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Affaires au sujet desquelles les LL% de Saint-Jean sont 
appelées à donner leurs instructions. 
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I. Rapport e t propositions concernant. la remise des 

archives de la Grande-Loge au Conseil Adiuiu.'. 
à l’Or.*. d'Aarau. 

(Voir les Traclanda de la Conférence extraor- 
dinaire de Grande-Loge à Aarau, du 1 er 
Août 1869. ) 
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relativement aux questions posées par la Confé- 
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V. Rapport et propositions du Conseil Admin.’. sur 
la question du droit île faire partie de plusieurs 
LL.*., posée parle T.‘. Resp.\ F,*. Hantz, de 
la Chaux-de-Fonds, dans la tenue de Grande- 
Loge du 22 Août 1868, à Genève. 

yi. Rapport et propositions du Conseil Adm.*. sur 
une demande d'un certain nombre de FF.*, pour 
la fondation d’une L.*. à l’Or.*, de Carouge. 

y II . Rapport et propositions du Conseil Admin.’. 
sur des rapports réciproques de représentation 
à établir entre la Grande-Loge maç.*. dite: 
a au Soleil, d à l'Or.*, de Bayreuth, et la 
Grande-Loge suisse Alpina. 

VIII. Rapport et propositions du Conseil Admin.*. 
sur des rapports réciproques de représentation 
à établir entre le Grand-Orient d’Italie, à Flo- 
rence, et la Grande-Loge suisse Alpina. 


B. 


Affaires sur lesquelles décide la majorité des membres 
présents, à la votation individuelle. 

I. Rapport et propositions du Conseil Admin.’. sur 

l’élaboration d’un rituel commun facultatif pour 
les JJ.*, et PP.*. LL.\ de l’Union suisse. 

* (Voir les Tractanda de la tenue de Grande- 
Loge de 1868, à Genève.) 

II. Rapport et propositions du Conseil Admin.*. con- 
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cerhant la collection des anciens documents de 
la maç.*. suisse. 

(Voir les Tractanda de la tenue de Grande- 
Loge de 1868* à Genève.) 

HT. Rapport et propositions du Conseil Admin.*. suï 
la proposition de la J.*, et P.*. L.*. la Cons- 
tance, à l’Or.*. d’Aubonne, pour la création 
d’un établissement maç.*. de bienfaisance. 

(Voir le Protocole de la Grande-Loge tenue à 
Genève, le 23 Août 1868. — Offrandes.) 

IV. Election d’un membre du Conseil Admin.*. en 
remplacement du F.*. Sauerlànder, passéà l’Or. i . 
céleste. 

V. Proposition du Conseil Admin.*. sur la percep- 

tion et l emploi de cotisations communes dans 
un but de bienfaisance. 

Remarque. 

Le Conseil Admin.*. a suspendu les questions sui- 
vantes jusqu’après la décision qui sera prise sur la 
révision du Pacte : 

I. Projet élaboré par la Commission chargée de pré- 

parer un Règlement pour les délibérations en 
Grande-Loge. 

II. Proposition du T.*. R.*. F.*. Rüegg, concernant 

l’immobilisation des archives et de la bibliothè- 
que, et la nomination d’un sous-archiviste. 

(Voir lesTractanda et leProtocolede la Grande* 
Loge de 1868, à Genève.) 

IIL Proposition de la députation de la J.*. etP.*. L.*. 
Modes ti a con Libertate, pour l’élaboration de 
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dispositions règlementaires à l'égard des LL.*, 
qui sont en retard pour l'accomplissement de 
leurs devoirs. 

(Voir le Protocole de la Grande-Loge tenue à 
Genève, le 23 Août 1808.) 


TBACTANDA. 


A. 


Objets sur lesquels les LL*, sont appelées à donner des 
ins tractions. 


i. 

Rapport et propositions concernant la 
remise des archives de la Grande-Loge 
au Conseil Admin/. à l’Or. d’Aarau. 

Procès-Verbal 

constatant la vérification à laquelle il a été procédé, 
aux termes de Part. 5 du 12 me décret, par les soussi- 
gnés, membres de la Commission désignée à cet effet, 
des archives de la Grande-Loge suisse Alpina remises 
par le Grand-Orient de Berne à celui d’Aarau. 

Les objets et écrits transmis de Berne en six caisses 
.sont vérifiés d’après l’inventaire signé parle tr.*. resp.'. 
JrèreGelpke, Grand Maître sortant de charge, et le tr.’. 
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resp.*. frère Ristler, Grand Secrétaire. Cette vérifica- 
tion donne lieu aux observations suivantes : 

I re Section. 

Objets mobiliers. Timbres et sceaux. 

Litt. b . Deux sceaux de la Grande-Loge, l’un alle- 
mand et l’autre français, se trouvent, d’après une lettre 
du frère Gelpke, entre les mains de M. Langlois/ impri- 
meur à Berthoud. 

c . De deux timbres (et non des sceaux) le français 
seul se retrouve, l’allemand fait défaut. 

f. On trouve quatre sceaux pour Maîtres-Députés, il 
en manque un (Amitié). 

Bijoux et décorations. 

a - /*. Les bijoux des Grands-Dignitaires leur ont été 
remis. On trouve cinq rubans. 

î. Il n’y a que six étuis à timbres. 

Anciennes décorations. 

6. Le bijou du Maître-Provincial manque. 

c. On trouve un sceau et un timbre (et non deux 
sceaux) du Grand-Orient suisse. Ils sont en laiton et 
non en cuivre. 


Divers. 

6. On ne retrouve pas dans les archives le portefeuille 
du Grand- Secrétaire. 
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g. Les caisses contenant les objets ont été clouées au 
lieu d’être fermées au moyen de vis. 

/. La caisse a une serrure sans clef. 

II mc Section. 

N 08 1-10. Les rituels de la Grande-Loge se trouve- 
ront à la loge d'Aarau. 

* 2. Registres divers. 

d. On trouve un paquet contenant les projets et les 
diverses pièces litigieuses de l’administration de Lau- 
saune. 

Par contre il manque le registre des comptes du 
Grand-Maître. 

A. Un étui rouge contenant 17 exemplaires du Pacte 
social forme le N° 55 sur la même page de l’inventaire. 

k. 11 manque un paquet de catalogues des loges de 
1852-1856. 

IV e Section. 

1. Décorations. 

6. Il manque celle du représentant de la Grande- 
Loge nationale aux Trois Globes, à Berlin. 

Y* Section. 

Livres et brochures. 

11 manque les numéros 61, 91 et 175. 

Les brochures parvenues sous l’administration de 
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Berne ne sont pas encore numérotées, et il n'en a pas 
été dressé de catalogue depuis Tannée 1851 à partir du 
N° 96. 

VI e Section. 

Imprimés. 

Les paquets portant les numéros 16, 57, 83, 128, 
155, 202 et 217 manquent ou sont égarés. 

Pour tout le reste les objets et les écrits sont com- 
plets, du moins d’après les titres indiqués dans l’inven- 
taire. 


Au rapport ci-dessus du Grand-Archiviste actuel, la 
Commission prend la liberté d’ajouter les observations 
suivantes : 

1) Nous voyons avec regret qu’il manque la collec- 
tion des rituels et des législations locales de toutes les 
loges de St. -Jean (art. 20 du Pacte social). 

2) Nous ne trouvons pas non plus les rituels et les 
archives des loges qui se sont dissoutes, savoir : la 
Vraie Fraternité, à Rolle, l’Amitié et la Prudence à 
Genève, et principalement la loge de Liestal. 

3 ) Les cartons renfermant la correspondance ne sont 
pas rangés par ordre chronologique, et les pièces n’en 
sont pas exactement enregistrées comme il serait dési- 
rable qu’elles le fussent. 

Or.*, de Zofiiigue, le 23 Mai 1869. 

Otto HENNE AMRHYN, 

D r J. -G. BAITER. 
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Le Conseil Administratif, 

Vu le procès-verbal ci-dessus, concernant la remise 
des archives de la Grande-Loge Alpina, 

propose 

à la Grande-Loge de prendre les résolutions suivantes : 

1. Le Conseil Administratif est invité à faire les 
démarches nécessaires pour combler le plus tôt possible 
les lacunes signalées dans le rapport qui précède, en 
se servant à cet effet de rintermédiaire des loges inté- 
ressées et des anciens Grands-Dignitaires. 

2. Il sera présenté un rapport à la Grande-Loge sur 
le résultat de ces démarches, et quand les archives 
auront été complétées il en sera dressé un catalogue sur 
le modèle de la remise des archives faite par le Grand- 
Orient de Zurich au Grand-Orient de Bâle. 

Le crédit nécessaire est ouvert au Conseil Adminis- 
tratif pour les frais qu’entraînera éventuellement ce 
travail. 

Olten, le 29 mai 1869. 

Pour le Conseil Administratif : 

Le Grand-Secrétaire : BOHNENBLUST. 
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n. 

Rapport et propositions concernant la 
nomination d’un traducteur perma- 
nent pour la Grande-Loge Alpina. 

Le Conseil Administratif, 

Vu les expériences failes sur la difficulté de désigner 
un traducteur pour chacune des réunions de la Grande- 
Loge, ainsi que sur l’inconvénient qu’il y a à changer 
de traducteur pour les actes provenant de la Grande- 
Loge et du Conseil Administratif, et eu égard au besoin 
de donner une organisation régulière et modeste au ser- 
vice des traductions ; 

fait la proposition suivante : 

La Grande Loge, 

sur la proposition du Conseil Administratif, 
décrète : 

Le bien-aimé frère Elie Ducommun est nommé tra- 
ducteur permanent de la Grande Loge et du Conseil 
Administratif actuel à l'Orient d’Aarau. 

Par cette nomination, le bien-aimé frère Elie Ducom- 
mun est tenu d’assister aux tenues et conférences de la 
Grande-Loge. 

Ce poste lui confère le titre de membre de la Grande- 
Loge et le droit de prendre part à toutes les délibéra- 
tions avec voix consultative. 
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Le Conseil Administratif lui bonifiera une indemnité 
pour ses traductions écrites, de meme que pour ses 
frais de roule. 

OJlen, le 29 mai 1869. 

Pour le Conseil Administratif : 

Le Grand-Secrétaire : BOHNENBLUST. 


III. 

Examen et ratification du 25 e rapport 
financier du Conseil Administratif. 

Le T.*. Resp.*. F.*. G.*. Trésorier a bouclé au 31 
Décembre de l’année dernière les comptes du 25° exer- 
cice de la Grande- Loge, qui comprend toute la période 
administrative de l’Autorité centrale actuelle jusqu’au 
moment de cette clôture des comptes. Ce rapport finan- 
cier a été transmis par sa circulaire du 5 Février der- 
nier aux JJ.-, et PP.*. LL.*, de l’Union suisse, eu les 
priant de faire parvenir à la caisse de l’Alpina leur part 
contributive. 

Comme on l’a indiqué au bas de la dite circulaire, le 
Conseil Admit).*, a examiné et ratifié provisoirement 
ces comptes le 5 Février, de sorte qu’il ne manque plus 
que la ratification définitive de la Grande-Loge. C’est 
cette ratification que le Conseil Admin.*. propose dans 
les présents Iraclanda. 
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Le T.*. Resp.*. F.*. G.*. Trésorier ayant relevé dans 
sa circulaire tous les points qui sont de nature à per- 
mettre une saine appréciation des comptes du dernier 
exercice, le Conseil Admin.*. aurait pu se dispenser de 
présenter un rapport à cet égard, si, à l’occasion de la 
ratification d'un compte précédent, la députation de la 
J.*, et P.*. L.\ Modestia cum libertate n’avait pas, 
dans la conférence de Grande -Loge du 23 Août 1868, à 
Genève, présenté une motion, renvoyée à l’examen du 
Conseil Admin.*. actuel et tendant à fixer quelques 
principes dirigeants pour la tenue des comptes des exer- 
cices futurs. 

Le protocole de cette conférence formule cette mo- 
tion de la manière suivante : 

a L’Or.*, de Zurich exprime le désir qu’à l’avenir ces 
» comptes soient soumis régulièrement année par an- 
jd née, du mois de Juin au mois de Juin, et que les 
i> contributions arriérées soient portées au passif de 
» chaque compte. Il estime en outre qu’il est nécessaire 
» qu’un règlement spécial soit élaboré sur les Loges 
d qui se trouvent en retard. » 

En examinant cette proposition, le Conseil Admin.*. 
a trouvé qu'il n’est pas convenable de dévier de la voie 
des clôtures régulières de comptes, ce qui s’est fait à 
diverses époques par suite de circonstances particu- 
lières ; il pense que, ne fût-ce déjà qu’en vue de faci- 
liter une critique comparalive des comptes des diffé- 
rents exercices, on doit déterminer d’une manière posi- 
tive l’époque à laquelle les comptes seront toujours 
arrêtés, et qu’il est naturel que l’exercice soit juste 
d’une année. Par contre, la clôture des comptes au 
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mois de Juin rencontre des difficultés, parce qu'on 
ne peut obtenir à cette époque de l'année les notes 
d'un certain nombre de fournisseurs aussi facilement 
que dans le mois de Décembre, où, en beaucoup d'en- 
droits, on a déjà l’habitude de présenter les comptes de 
l'année. Le Conseil Adrain.*. est donc d’avis que l’an- 
née profane forme une période plus convenable pour 
les comptes d’un exercice. 

Une seconde proposition très-judicieuse de la dépu- 
tation delà J.*. et P.*. L.*. de Zurich ne se trouve pas 
mentionnée au protocole ; elle n’en a pas moins été for- 
mulée, et son auteur a fait ressortir d’une manière com- 
plète la nécessité de classer en quelques rubriques les 
dépenses et les recettes, de manière à faciliter la com- 
paraison des divers éléments des comptes dans les ditle- 
rentes années. Le Conseil Admin.*. a adopté avec plai- 
sir cette proposition pour la coordination du premier 
compte qu'il avait à fournir. 

Quant à mentionner dans chaque compte, avec pièces 
à l'appui, les contributions arriérées pour chacune des 
LL.*, en retard, personne ne doutera que l'ordre dans 
les écritures ne l’exige tout naturellement. 

Notre T.*. Resp.*. F.* . G.*. Trésorier ayant établi son 
premier compte d’après le résultat de cette délibéra- 
tion, et ayant bouclé les écritures à la (in de l’année, le 
Conseil Admin.*. espère que le rapport sur le dernier 
exercice offrira aux JJ.*, et PP.*. LL.*, un point de re- 
père pour la fixation définitive de la forme en laquelle 
les comptes devront dorénavant être présentés. 

Il conclut en proposant à la Grande-Loge de décider 
ce qui suit : 
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\ . Les comptes du Conseil Admin.*. pour le 2î> ê exer- 
cice sont approuvés avec remerciements pour le IV. 
Resp.*. F.*. G.*. Trésorier. 

2. Tous les comptes ordinaires du Conseil Admin.*.. 
comprendront dorénavant la période exacte de l'année 
profane, et quant à la forme ils répartiront les recettes 
et les dépenses sous les mêmes rubriques qui ont servi 
de base aux comptes du 25 e exercice. 

3. Les paiements arriérés de chacune des LL. # . en 
retard de leurs cotisations annuelles , ou de tonte 
autre obligation financière seront indiqués dans cha- 
cun des comptes annuels jusqu’à ce que la dette ait été 
éteinte ou que la Grande-Loge en ail décidé autre- 
ment. 

4. Les comptes annuels du Conseil Admin.*. seront 
transmis à toutes les LL. de l’Union suisse chaque fois 
à la fin du mois de Mars suivant au plus tard, et ils 
devront être soumis à l’examen et à la ratification de la 
Grande-Loge dans sa plus prochaine tenue. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif : 

Le G.*. Secrétaire : BOHNENBLUST. 


IV. 

Rapport sur les réponses transmises 
par les Resp.*. LL/, relativement à la 
révision du Pacte social. 

Le 6 Mai 1869, le Conseil Admin.*. de la Grande-Loge 
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Àlpina a joint à sa proposition à la Grande-Loge sur les 
protestations des JJ.’, et PP.*. LL.*. Espérance et Cor- 
dialité, à l’Or.*, de Lausanne, et la Constante, à l’Or.*, 
de Vevey, contre les élections du 4 Octobre 1868, une 
motion éventuelle concernant la révision des art. 10 
et 18 du Pacte social. Cette motion était ainsi couçue : 

1. L'art. 10 du Pacte social est modifié en ce sensque 
la triple présentation pour la nomination des Grands- 
Dignitaires sera faite en choisissant parmi tous les 
francs-maçons appartenant comme membres actifs à 
une loge de l’Union suisse et ayant trois ans de maîtrise. 

2. Il n'est pas apporté de modification à Part. 18 du 
Pacte social et toute déviation aux principes qu’il ren- 
ferme est déclarée de nulle valeur. 

La conférence de Grande-Loge tenue à Aarau le 1 er 
Août 1869 a jugé convenable de ne plus délibérer sur 
celte motion éventuelle après avoir prononcé sur les 
protestations, mais de l’ajourner à une prochaine 
séance; toutefois, dans le débat soulevé à cet égard, 
elle a reconnu par 16 voix la nécessité de soumettre à 
un nouvel examen les deux articles dont il s’agit. En 
même temps, elle a décidé, par 12 voix, a que le Conseil 
b Admin.*. consulterait les LL.*, sur la question de 
b savoir si, en outre des art. 10 et 18 elles désiraient 
b étendre la révision à d’autres dispositions du Pacte? 
b et auxquelles ? b 

En exécution de ce mandat, le Conseil Admin.*. a, 
par circulaire n° 50, du t or Octobre 1869, invité toutes 
les JJ.*, et PP.*. LL.*, de St-Jean à lui faire parvenir 
leurs réponses, et il a fait ressortir à cette occasion 
combien il serait nécessaire qu’aucun Atel.*. ne tardât 
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à présenter ses propositions et les motifs à l'appui, 
afin de ne pas rendre plus difficiles les travaux de la 
Grande Loge, et occasionner une perte de temps, ainsi 
qu’une augmentation considérable de travail. Bien que 
la plupart des LL.*, aient donné suite à cette invitation 
avec l’intérêt le plus méritoire, il n’en a pas moins fallu 
en adresser aux autres, sous la date du 20 Décembre 
dernier, une recharge, à laquelle les LL.*, vaudoises 
des Or.*. d’Aigle, de Bex, de Lausanne, de Morges et de 
Nyon, et les LL.*, genevoises les Amis Fidèles, l’Amitié 
et 1» Fidélité, n’ont malheureusement pas encore ré- 
pondu. 

LaGrande-Loge a invité toutes les LL.*, suisses à faire 
connaître leur opinion, et il est fâcheux d’entrer plus 
avant dans cette question sans connaître les différentes 
manières de voir; mais le Conseil Admin.*. ne peut 
tarder plus longtemps à présenter son rapport, parce 
qu’un plus long ajournement compromettrait gravement 
la tractation des affaires extrêmement nombreuses 
qu'on doit préparer pour la prochaine tenue de Grande- 
Loge. 

Si maintenant nous passons à l’examen des réponses 
que nous ont fài t parvenir jusqu’à présent 19 J.*, et P.*. 
LL.*., nous devons placer en première ligne la ques- 
tion de : 

A. La révision totale ou partielle du Pacte social , 
les délibérations de la conférence de Grande Loge à 
Aarau ayant donné le premier rang à cette question 
et rinvitation transmise aux LL.*, reposant sur cette 
base. 
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Se sont prononcées pour une révision totale: 

Les JJ.*, et PP.*. LL.*. l’Étoile du Jura, à Bienne, et 
la Constante, à Vevey. 

La première motive la nécessité de cette révision sur 
le désir de voir introduire dans le Pacte une définition 
claire et plus éteudue de la Fr.*. Maç. ‘..Elle voudrait 
qu’à coté des principes humanitaires la Maç.*. adoptât 
dans son programme le progrès dans le sens le plus 
large de ce mot, afin qu’il ne put dorénavant exister 
aucun doute sur ce qu’est la Fr.*. Maç.*., sur le but 
qu’elle poursuit et les tendances qu elle représente. 
Pour le cas d’une révision partielle, cette L.*. se réserve 
le protocole ouvert et communique un certaiu nombre 
de propositions sur lesquelles nous aurons à revenir 
dans d’autres parties du présent rapport et dont le but 
esta de démocratiser jusqu’à un certain point la démo- 
cratie en Suisse, a 

La seconde propose une série de modifications, con- 
cernant les uues des dispositions du Pacte et les autres 
des questions législatives, et elle ajoute qu’un remanie- 
ment complet du Pacte devient une nécessité, car si les 
modifications que proposeront les Loges sont adoptées, 
elles donneraient lieu à un travail de coordination qui 
entraînerait encore quelques changements. Nous exa- 
minerons plus loin les propositions elles-mêmes. 

Se sont prononcées contre une révision totale : Dix- 
sept J.*, et P.*. LL.*., dont 6 sans réserve et sans mo- 
tiver leur vole, savoir : Aarau, Aubonue, Baie, la 
Cordialité de Genève, le Locle et Winterthour ; 3 sous 
la réserve de l’adoption des propositions du Conseil 
Admiu.*. relatives aux art. 10 et 18, savoir *. Coire, la 
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Prudence de Genève et l'Union des Cœurs de Genève ; 
enfin 6 en motivant leur vote, savoir : Berne, la Chaux- 
de Fonds, St-Gall, Métiers-Travers, Neuchâtel et Zu- 
rich. 

La J.*, et P.*. L.*. Espérance, de Berne, déclare que 
pas une seule voix ne s'est élevée dans cet Atelier en 
faveur delà révision totale. Elle apprécie plutôt l'in- 
telligence et le sens pratique avec lesquels on a édifié 
le Pacte social sur la base de principes vraiment ma- 
çonniques et démocratiques. 

La J.*, et P.*. L.-. TAmitié, de la Chaux-de-Fonds, 
pense que sans les circonstances qui se sont produites 
récemment on n’aurait pas trouvé qu’il y eût lieu de 
modifier le Pacte, bien qu’il parût peu lucide sur quel- 
ques points. 

La J.\ et P. # . L.\ la Concorde, de St-Gall, informe 
qu’une révision totale lui parait fâcheuse et inoppor- 
tune, parce qu’on reconnaît généralement que le Pacte 
renferme tant de dispositions bonnes et pratiques, qu’il 
serait difficile de faire quelque chose de meilleur. 

La J.*, et P. \ L.*. EUnion des cœurs fait toute ré- 
serve pour le cas où la révision irait au-delà des art. 10 
et 18; elle ne se dissimule pas que beaucoup d'autres 
articles encore paraissent défectueux, mais elle croit 
que les avantages que présenterait une révision totale 
ne sauraient contrebalancer les graves inconvénients 
qui pourraient en résulter dans les circonstances actu- 
elles. 

La J.*, et P. •. L.*. Egalité, de Métiers-Travers, s'as- 
sociera toujours à tout changement qui aurait pour but 
de développer nos institutions maç.*. toutes les fois 
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qu’un besoin réel s’en fera senlir ; mais que dans le cas 
acluel ce besoin n’existe pas, et que le Pacte qui régit 
depuis des années l’Union des Loges suisses continuera 
pendant de longues années encore à faire le bonheur de 
l’alliance aussi longtemps que les maçons de notre patrie 
et des Loges de l’Union s’inspireront du véritable esprit 
maç.*. qui doit les diriger. 

La J.*, et P.*. L.*. la Bonne Harmonie, à Neuchâtel, 
exprime la crainte que la révision totale n’entralne la 
Grande Loge dans des discussions interminables et sans 
utilité, et elle insiste sur ce que la marche prospère de 
l’Alpina est due en grande partie à la bonté du Pacte 
qui nous régit. 

Enfio, la J.*, et P.*. L.*. Modestia cum Libertate, de 
Zurich, estime qu’il n’est pas opportun d’étendre la ré- 
vision à d’autres points que les deux articles précités, 
parce qu’elle trouve dans le Pacte social actuel des ga- 
ranties essentielles de la prospérité de la maç.*. suisse. 

Après ce résultat, qui montre, sur 19 LL.*, ayant fait 
parvenir leur réponse, 2 atel.*. seulement favorables 
à la révision totale, tandis que 17 se prononcent en sens 
contraire, nous devons passer en première ligne à l’exa- 
men de la révision des articles 10 et 18, à laquelle un 
grand nombre de LL.* . se sont déclarées disposées à 
prêter les mains. 

B. Révision des art . 10 , 17 et 18 du Pacte social. 

A propos de l’art. 10, 

11 J.*, et P.*. LL.*, ont donné leur adhésion pleine 
et entière à la proposition du Conseil admin.*. telle 
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qu’elle est formulée dans les Tractanda de la Conférence 
de Grande Loge à Àarau ; 5 ont présenté des proposi- 
tions divergentes et 3 ont passé sur cette question sans 
y répondre. Les propositions divergentes se rapportent 
à 3 dispositions différentes de cet article du Pacte, sa- 
voir : 

a) la durée des fonctions des grands dignitaires ; 

b) la présentation en nombre triple à faire par le 
Grand-Maître ; 

c.) La composition du Conseil Admin.*. 

Ad a. Se sont prononcées pour que la duree des fonc- 
tions des grands dignitaires soit réduite à 3 années, 
avec rééligibilité pendant une nouvelle période adminis- 
trative : les J. •. et P.*. LL.*. PEtoile du Jura, à Brenne, 
et les LL.*, genevoises Les Amis de là Vérité et la Pru- 
dence. La proposition de cette dernière L.\ se lie à la 
motion présentée par son T.*. Resp.*. M. # . en ch.\ dans 
la Grande Loge du 23 Août 1868, à Genève, au sujet de 
l’art. 17 du Pacte social, relatif à la durée des fonctions 
du Grand-Maître, de sorte que cette question sera réso- 
lue en même temps que celle qui se rapporte à Part. 10. 

Ad b . Se sont prononcées contre la triple présenta- 
tion à faire par le Grand Maître pour la nomination 
des grands-dignitaires : Les J.*, et P.*. LL.*. PEtoile du 
Jura, à Bienne, et la Persévérance, à Genève. Elles pro- 
posent que les grands dignitaires soient choisis libre* 
ment par la Grande-Loge parmi tous les membres de 
PUnion suisse qui ont 3 années de maîtrise. 

Ad c. Quant à la composition du Conseil Admin .' . 
on a fait les propositions suivantes : 

1. La J.*, et P.*. L.\ la Constante, à l’Oiv. de Vevey, 
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demande qu’on ne puisse pas choisir plus de 3 Grands- 
Dignitaires parmi les membres d’une même Loge. 

2. La J.*, et P.*. L.*. la Persévérance voudrait que les 
Grands-Dignitaires fussent choisis dans des localités de- 
puis lesquelles ils pussent se rendre facilement et à peu 
de frais au siège du Grand Maître. 

Relativement à l’art. 18 du Pacte social, toutes les 
LL.*, qui ont fait connaître leur réponse se sont pro- 
noncées dans le sens de la proposition motivée par le 
Conseil Admio.*. dans les Tractanda de la Conféreuce de 
Grande-Loge à Aarau. La J.*, et P.*. L.*. lés Amis de la 
Vérité, à Genève, a fait toutefois exception : elle vou- 
drait qu’on put choisir aussi dans les Loges de St-Jean 
rapprochées du siège du Grand-Maître les membres du 
Conseil Admit).*, qui ne sont pas des Grands-Digni- 
taires. 

Dans la discussion et les décisions à prendre sur les 
art. 10 et 18 précités, on ne peut laisser de côté les 
questions qui se rapportent aux dispositions de : 

Part. 17 du Pacte social, 

concernant Y élection du Grand Maître ; nous devons 
donc les examiner en même temps. Avant tout, il faut 
admettre que les 3 J.*, et P.*. LL.*, qui, à propos de 
Part. 10, se sont prononcées contre la durée actuelle 
des fondions des Grands Dignitaires, savoir : PEtoilb 
du Jura, à Bienne, les Amis de la Yérjté et la Prudence, 
à POr.*. de Genève, ont compris aussi le Grand-Maître 
dans les Grands-Dignitaires. Outre ces resp,*. atel.*., 
la J.*, et P.*. L.*. la Constante, à POr.*. de Vevey, s’est 
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déclarée positivement pour la proposition d’une durée 
de 3 années de la période administrative, avec rééligibi- 
lité pour une nouvelle période, et cette proposition est 
tout-à-fait identique à la motion qu’avait présentée le 
T.-. Re$p.‘, F.*. Breitmayer au sein de la Grande- Loge 
du 23 Août 1868 à Genève. Il sera donc répondu à cette 
motion parla résolution qui sera prise à propos de la 
révision du Pacte, de sorte que nous ne ferons pas un 
rapport spécial à cet égard. C’est pourquoi le Conseil 
Admin.*. a cru devoir inviter le T.*. Resp.*. F.*. Breit- 
roayer à développer les motifs à l'appui de sa motion, 
ce à quoi ce B.*. A.*. F.*, a répondu avec empressement 
en faisant ressortir les 3 considérations suivantes dans 
sa lettre du 20 Juin 1869 : 

a. Le témoignage que donne le Conseil Admin.*., en 
commençant le 13° rapport annuel, sur sa satisfaction 
de pouvoir déposer un lourd fardeau, et le nombre des 
affaires courantes dont cette autorité se trouve néces- 
sairement surchargée. 

b . L'affirmation qu’une période administrative de six 
années est loin de pouvoir être considérée comme une 
institution démocratique, et qu’elle répond mal aux 
principes qui doivent diriger notre association. 

c. La conviction qu’une aussi longue période consti- 
tue pour bien des FF.*, capables de remplir les fonc- 
tions de Grand-Maitre un empêchement invincible à 
leur acceptation. 

La grande majorité des LL.*, ne voit aucun inconvé- 
nient dans la durée actuelle des fonctions du Grand' 
Maître. La J.*, et P.*. L.*. la Persévérance, à l’Or.*, de 
Genève, se prononce surtout catégoriquement coutre la 
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proposition du T.*. Rcsp.*. F.*. Breitmayer, qu’elle 
repousse, dit-elle, parce qu’elle ne la croit pas d’une 
application pratique. Elle rappelle combien il faut 
de temps à un Conseil Administratif pour mettre en 
œuvre le travail que lui a transmis l’administration pré- 
cédente, combien il lui en faut encore pour se préparer 
à rendre ses pouvoirs d une manière satisfaisante à ses 
successeursetpour organiser leur élection. Elle estime, 
en conséquence, qu’une période administrative régu- 
lière doit durer au moins 5 ans, et elle pense qu’il est 
peuàdésirer que, lorsque les Grands -Dignitaires se sont 
familiarisés avec leurs fonctions on prépare déjà leur 
retraite et qu’on renouvelle à de courts intervalles l’a- 
gitation inhérenteà toute élection, parce qu’il s'y mêle 
toujours plus ou moins des questions personnelles. 
Elle croit d’ailleurs qu’un renouvellement plus fréquent 
du Grand-Orient ne peut qu’augmenter les dépenses de 
la Grande-Loge et compromettre une stabilité féconde. 

Aucune Loge ne s’est prononcée contre Y éligibilité 
aux fonctions de Grand-Maître telle qu’elle est déter- 
minée à l’art. 17 ; par contre, la J.*, et P.*. L.*. l’E- 
toile du Jura, à l’Or.*, de Bienne, demande la suppres- 
sion de la présentation en nombre triple et l’élection 
libre parmi les membres actifs de toutes les LL. # . de 
l’Union suisse, en laissant de côté la condition des 
trois années de maîtrise . 

Enfin, la J.', et P.*. L.*. I’Amitié, à l’Or.‘. de la 
Chaux-de-Fonds, demande que les Loges puissent faire 
des propositions pour la nomination du Gt'and-Maître 
jusqu’au jour de l’élection ; mais cette prescription 
purement règlementaire ne doit pas être discutée à 
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propos des dispositions du Pacte; il est préférable 
d’en renvoyer l’examen à la partie du présent rapport 
qui traite uniquement des questions législatives. Nous 
terminons ici la récapitulation des questions qui sont 
en connexion avec les tractanda de la récente Confé- 
rence de Grande-Loge à Aarau, et il nous reste à passer 
en revue les propositions auxquelles devait se ratta- 
cher une révision totale du Pacte social. 


Dans leur réponse à la circulaire n° 50 du Conseil 
Admin.*. concernant le Pacte, plusieurs des J.*, et P.*. 
LL. # . qui se sont prononcées contre une révision totale 
n’ont pas caché qu’à leur avis le Pacte social renferme 
telle et telle défectuosité, mais elles ajoutaient qu’elles 
ne voulaient pas les signaler, parce qu'elles désiraient 
éviter une révision totale. Il est à supposer que si la 
révision totale était décidée, ces LL.*, exprimeraient 
de nouveaux désirs, d’autant plus qu’un certain nom- 
bre d’entre elles ont fait toute réserve à cet égard. 
D’autres resp.*. atel.*. ont présenté des propositions 
ou formulé des vœux éventuellement et seulement pour 
le cas où, contrairement à leur avis, on procéderait à 
une révision totale; enfin, les seules propositions de 
modifications qu’on puisse considérer comme défini- 
tives sont celles des deux LL.*, qui se sont prononcées 
formellement pour une révision totale, savoir I’Etoile 
du Jura, à l’Or.*, de Bienne, et la Constante, à l’Or.*, 
de Yevey. Les différentes propositions ou les vœux 
ainsi émis à tous ces points de vue sont au nombre de 
96; mais on peut les répartir, d’après leur objet, sur 
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13 questions principales, de sorte qu’il est convenable 
de les examiner plutôt d’après les points qu’elles con- 
cernent que dans l’ordre des articles du Pacte. De cette 
manière on comprendra mieux la liaison et la portée 
des vœux exprimés. 

Avant tout, nous diviserons les propositions en deux 
catégories, selon qu’elles rentrent dans le domaine des 
questions constitutionnelles ou ont essentiellement un 
caractère législatif ou même règlementaire et peu- 
vent ainsi être réglées sans qu’on ait à recourir à une 
révision du Pacte social. Le présent rapport distingue 
ces deux catégories; il traitera en premier lieu des dis- 
positions conlitutionnelles. 

C. Révision d'autres dispositions du Pacte. 

Selon les objets qu’elles concernent, les questions 
soulevées à propos des dispositions du Pacte social se 
répartissent sur trois rubriques, savoir : 

I. Les principes de l’Union des LL.*, suisses. 

II. L’organisation de la Grande-Loge. 

III. Les dispositions s’appliquant aux LL.*, de Saint- 
Jean. 


I. Principes de l’Union des LL.*, suisses. 

a. Nous rangeons sous cette rubrique la motion pré- 
sentée par la J.*, et P.*. L.*. la Constante, à l’Or.*, de 
Vevey, à propos de la question de la révision totale, et 
tendant à ce que le but pratique de la Maç.*. soit indi- 
qué à l’art. 2 du Pacte. 

b, La demande de la J.*, et P.*. L.*. I’Etoile du Jura, 
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à l’Or.*. de Bienne, pour qu'à côté des principes hu- 
manitaires on admette aussi te progrès (art. 2) dans 
le programme, afin qu’il ne puisse exister aucun doute 
sur le but que poursuit la Maç,*. . Elle motive celte 
demande sur ce que l’esprit du temps, qui réclame 
dans tous les sens une direction pratique, ne se con- 
tente plus de notions abstraites, et que dès lors le 
Pacte doit aussi arborer ouvertement le drapeau du 
progrès. 

c. Les conditions exigées des récipiendaires ne se 
rapportent pas moins aux principes de TUnion des 
LL.-. suisses, et parmi les dispositions de ce genre que 
prescrit l’art. 23 du Pacte social, la J.-, et P.-. L.-. 
les Amis de la Vérité demande qu’on supprime les mots 
a la crainte de Dieu » et ceux-ci : <t indépendant et en 
état de disposer librement de sa fortune et dune par- 
tie de son temps, s 

II. Organisation de la Grande-Loge. 

a. On doit ranger avant tout sous ce titre la ques- 
tion des conditions que doit remplir le membre de la 
Grande-Loge . L’art. 9 du Pacte social exige du mem- 
bre de la Grande-Loge qu’il revête des fonctions qui ne 
sont accessibles qu’à des membres actifs des Loges 
suisses ayant 3 années de maîtrise , ou qu’il soit mem- 
bre d’honneur; le décret I exclut même tous ceux qui 
ne sont pas des maçons suisses. Deux propositions ont 
été formulées contre ces dispositions : 

1. La suppression de la condition des trois années 
de maîtrise pour chacune des fonctions désignées à 
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Fart. 9 el par conséquent aussi pour la dignité du 
M.*. en cli.*. , et le libre choix des députations de 
LL.', parmi tous les membres actifs d’une L.'. , ont 
été demandés par 4 LL.*. , savoir : les J.*, et P.*. LL.*. 
Espérance, à FOr.*. de Berne, FEtoile du Jura, à FOr.*. 
de Bienne, Concordia, à FOr.*. de Sl-Gall, et les Amis 
de la Vérité, à FOr.*. de Genève. 

2. La suppression de V exclusion des étrangers à la 
Suisse (décret I.) a été demandée par la J.*, et P.*. 
L.*. Libertas et Concordia, à FOr.*. de Coire. Ce resp.\ 
atel.*. a eu Fhonneur de signaler le premier la contra- 
diction entre ce décret et le Pacte social, contradiction 
sur laquelle il est surprenant que Faltention de la 
Grande-Loge n’ait pas été attirée plus tôt. En eflel, la 
Graude-Loge compte dans son sein des étrangers à 
la Suisse, et personne n’aurait songé d’ailleurs à in- 
S voquer le décret en question pour exclure de la 
Grande-Loge des députés élus par une L.*. , étant 
membres actifs de cette L.*. et possédant les trois 
années de maîtrise. Il résulte, du reste, du protocole 
du 24 Juin 1844, qu’on n’a pas voulu présenter ni 
discuter cette question comme constituant une mo- 
dification au Pacte social. Le décret dont il s’agit 
doit donc être considéré comme nul, aussi bien à 
cause de son contenu, contraire au Pacte, que par 
rapport à la forme dans laquelle il a été adopté. 

b. Au nombre des organes de la Grande-Loge , 
Fart. 7 lettre d et l’art. 21 comptent les Maîtres 
provinciaux , el la J.*, et P.*. L.*, la Constante, à 
FOr.*. de Vevey, propose la suppression de cette di- 
gnité, en faisant observer, à l’appui de sa proposition, 
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que l'expérience a démontré l’inutilité de ce rouage, qui 
ne ferait, s'il était employé, que compliquer la marche 
de l'association ; elle ajoute que TUnion des LL.*, 
suisses ne pouvant pas installer d'atelier en dehors du 
territoire de la Confédération, et les distances qui sé- 
parent les différents groupes de LL.*, du pouvoir cen- 
tral étant aujourd’hui fort amoindries par la facilité des 
communications, le pouvoir central étant du reste en 
relation directe avec les LL.*, par l'intermédiaire de 
son représentant auprès de chacune d’elles, le Maître-^ 
Député, il n’y a pas de motifs pour conserver ces fonc- 
tions devenues inutiles. 

c. L’art. 8 du Pacte social, parlant des réunions an- 
nuelles de la Grande-Loge , prescrit que ces réunions 
ont lieu régulièrement tous les deux ans et à l'extraor- 
dinaire quand le Grand-Maître le juge nécessaire ou 
quand 7 Loges au moins le demandent; contrairement 
à cette disposition, le décret XXVII, adopté dans la 
tenue de Grande-Loge du 13 Octobre 1851 à Neuchâ- 
tel, porte queja Grande-Loge se réunira plus souvent, 
soit toutes les années. Deu$ propositions ont été for- 
mulées sur la question constitutionnelle de Y époque de 
la convocation : la J.*, et P.*. L.*. Amitié et Persévé- 
rance, à l’Or.*, de Baie, demande qu'on maintienne 
V ancienne prescription du Pacte , et la J.*, et P.*. L.*. 
la Constante, à l’Or.*, de Vevey, désirant que la Grande- 
Loge se réunisse régulièrement toutes les années , pro- 
pose un certain nombre de dispositions règlementaires 
à cet effet, dispositions qui, en tout cas, ne rentrent 
pas dans le cadre du Pacte lui-même. Quant au décret 
XXVII, on a pu voir en examinant le protocole de la 
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Conférence de Grande-Loge qui a eu lieu à l’Or.*, de 
Neuchâtel le 13 Octobre 185 1 , qu’en lant qu’il est en 
contradiction avec les prescriptions du Pacte il n* existe 
pas endroit , car il a été adopté, non pas dans les formes 
voulues pour une modification au Pacte, mais sans in- 
structions de la part des LL.*, et par un simple vote 
individuel. Si donc on veut modifier le texte de l’art. 8 
du Pacte social, il est nécessaire de prendre une déci- 
sion constitutionnelle sur les réunions périodiques de 
la Grande-Loge. 

d.Une disposition très-importante dans l’organisme 
de la Grande-Loge est celle qui traite de la voix délibé- 
rative des LL.*, de St-Jean et qui se trouve détaillée à 
l’art. 12 du Pacte social. On a fait deux propositions 
principales à l’encontre de cette disposition, savoir : 

1 . La J.*, et P.*. L.*. la Constante, à l’Or.*, de Vevey 
propose que le vote individuel soit supprimé et que 
toutes les décisions soient prises à la majorité des LL.*, 
le seul cas excepté de changements à apporter au Pacte, 
changements qui ne seVaient valables que lorsqu’ils au- 
raient été votés par les 3/4 de tous les Ateliers. Cette 
proposition paraît supposer que par l’adoption de ce 
mode de procéder on supprimera les instructions don- 
nées par les LL.*. 

2. Les 3 J.*, et P.*. LL.*. Fidélité fraternelle, à 
l’Or.*. d’Àarau, Espérance, à l’Or.*. deBerne, et F Amitié, 
à l’Or.*, de la Chaux-de-Fonds, proposent que pour la 
votation des affaires sur lesquelles les LL.*, donnent 
des instructions à leurs délégués, chaque députation ait 
un nombre de voix proportionnel au nombre des mem- 
bres dont sa L.*. est composée, de telle manière qu’un 
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nombre déterminé de membres donnerait droit à une 
voix et qu’une L.-. aurait autant de voix qu’elle compte 
de fois ce nombre de membres. 

La J.*, et P.*. L.-. Fidélité fraternelle s’appuie uni- 
quement à cet égard sur des considérations d’équité, qui 
ne permettent pas qu’on donne la même représentation 
aux grandes et aux petites LL.-. . La J.-, et P.*. L.*. 
Espérance fait remarquer qu’il est peu convenable 
que des obligations financières plus considérables ne 
donnent pas une influence plus grande lorsqu’il s’agit 
de prendre des décisions. La J.-, et P.-. L.-. FAmitié, à 
l’Or.-, de la Chaux-de-Fonds, insiste plus encore sur 
cette observation et propose éventuellement que si la 
motion dont il s’agit n’est pas adoptée, l’art. 15 soit 
modifié en ce sens que les contributions aux frais de la 
Grande-Loge seront réparties également entre les ate- 
liers de l‘Uüion sans égard au chiffre de leurs membres. 

e. Un autre droit qui appartient aux LL.-, de St Jean 
d’après l’organisation actuelle de la Grande-Loge est 
celui de donner des instructions sur les objets impor- 
tants, comme l’indiquent les art. 12, §§ 4 et 5 et l’art. 
14 du Pacte. 

Deux resp.*. ateliers proposent la suppression des 
instructions obligatoires , savoir : les J.-, et P.*. LL.-, 
la Fidélité fraternelle, à l’Or.-. d’Aarau. et Espérance, 
à l’Or.-, de Berne. 

D’après la première de ces LL.-., nos expériences 
politiques démontrent que les instructions sont un sabot 
mis au char du progrès; les objets à propos desquels on 
a donné ces instructions peuvent se modifier avant le 
vote; enfin, les députés des LL.-, sont des hommes de 
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confiance qui connaissent assez les intentions de la tna*- 
jorité des membres de l’atelier qu’ils représentent pour 
pouvoir voter selon la manière dont les faits se pré- 
sentent. 

La J.', et P.*. L.-. Espérance insiste sur le fait que 
rinslitulion dont il s’agit est peu pratique et trop res- 
trictive. Aussi cette L.*. a-t-elle, depuis des années, 
laissé sa députation parfaitement libre de voter selon 
sa conviction après avoir entendu les débats. 

III. Dispositions concernant les LL.’, de St-Jean. 

Des vœux ont été exprimés sur trois points, savoir : 

1° La composition du collège des officiers. 

2 W Son élection et la durée de ses fonctions. 

5° Les attributions de la L.*. d'appr.*. 

Ad. 1 . L’art. 30 du Pacte social impose pour les 
fonctions de membre du Collège des Off.\ les mêmes 
conditions que l’art. 10 fixe quant à celles de Grand- 
Dignitaire; mais dans la pratique on a compris que 
chaque L.*. doit satisfaire aux besoins locaux lorsque, 
selon les circonstances dans lesquelles elle se trouve, 
elle procède à la nomination de ses off.\, et personne 
n’a songé jusqu’à présent à se plaindre des déviations à 
la règle qui ont eu lieu à ce point de vue. La demande 
de la J.*, et P.*. L.*. les Amis de la Vérité, à l’Or.*, de 
Genève, tendant à ce qu’on puisse choisir librement 
parmi les membres de la L.*. le secrétaire spécial de la 
L.*. d’appr.\ , ne se justifie donc qu’en tant qu’elle a 
pour objet de rendre celte élection tout à fait libre 
entre les FF .- . faisant partie de l'un des trois grades, 
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aulieu d’exiger que le secrétaire soit choisi parmi lès 
maîtres . 

Ad . C Z. Relativement au mode de nomination du 
collège des offr., la J.-, et P.-. L.*. les Amis de la Vérité, 
à l’Or.\ de Genève, propose en outre de supprimer 
partout la présentation en nombre triple et de laisser 
la L.*. d’Appr.*. choisir librement les offr. parmi les 
maîtres du même atel.*.; elle demande également que 
dans toutes les LL.*, de St-Jean la durée des fonctions 
du M. # . en ch.*, et. des autres Dignitaires soit fixée à 
une année . 

Ad. 3 . Au sujet des atlributions de la L.*. d’App.*. 
il a été fait deux propositions principales à l’encontre 
des dispositions actuelles du Pacte social, savoir : 

a. La J.*, et P.*. L.*. I’Etoile du Jura, à l’Or.*, de 
Bienne, propose d’une manière générale et sans se livrer 
à une critique spéciale, que les dispositions fixant les 
atlributions de la L.*. des MM.*, et de celle des Appr.*. 
soient soumises à une révision dans le sens d’une exten- 
sion des droits de la L.*. des Appr.*., surtout dans les 
questions financières. 

b. Deux LL.*., les J.*, et P.*. L.*. Espérance, à l’Or.*, 
de Berne, et Concordia, à l’Or.*, de St-Gall, sont d’ac- 
cord pour demander la suppression de la prescription 
restrictive qui interdit à l’appiw de prendre la parole 
sans l'autorisation du Mr . en chr . (art. 34, § 2). 

La première voit dans cette disposition une atteinte 
portée à la liberté de la parole, atteinte qui est con- 
traire à l’esprit de notre institution, viole le principe 
maç.*. de l’égalité et rappelle l’organisation des ordres. 

La seconde trouve également que cette disposition 
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viole l’égalité des droits entre FF.*, et donne au M.*. en 
ch.-, un pouvoir qui ne devrait pas lui être attribué. 


Nous avons résumé dans la partie ci-dessus de notre 
rapport toutes les propositions qui se rapportent à des 
articles du Pacte social . Nous devons rappeler qu’un 
très-petit nombre d’entre elles constituent des propo- 
tions définitives de la part des deux LL.*, qui se sont 
prononcées pour une révision totale du Pacte, tandis 
que la plupart n’ont été émises qu’ éventuellement par 
des LL.*, opposées à la révision totale et pour le cas 
seulement où cette révision serait décidée. Nous rappel- 
lerons aussi : 

1° Que la J.*, et P.*. L.*. I'Etoile du Jura s’est ré- 
servé formellement de présenter d’autres propositions 
au cas où l'on procéderait à une révision totale; 

2° Qu’un certain nombre de LL.*, qui se sont pronon- 
cées contre une révision totale ont parlé de. lacunes et 
de défectuosités danslePacte actuel sans les mentionner 
en détail, en se réservant d’exprimer leur opinion à cet 
égard si la révision totale venait à être décidée ; 

3° Que dans ce cas le Conseil Admin.*. lui-même au- 
rait à compléter la liste des points à réviser, ce qu’il 
s’abstient de faire pour le moment. 

D. Révision des ordonnances et décrets . 

Le Conseil Admin.*. estime qu’à l’occasion du man- 
dat qu’il a reçu de la conférence de Grande-Loge à Aarau 
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Relativement à la révision du Pacte il serait impossible 
de tenir compte des objets qui ne rentrent pas dans le 
cadre d’un statut constitutionnel, et qu’il ne serait pas 
prudent de réviser en même temps le Pacte, les lois et 
les règlements, ne fùt-ce déjà que parce qu’une révision 
du Pacte doit influer nécessairement sur tous les actes 
législatifs. Néanmoins, l’administration centrale croit 
qu’il est de son devoir de faire connaître aussi à la 
Grande-Loge les propositions et les vœux qui se rap- 
portent à des dispositions de ce genre, soit pour res- 
pecter l’intention des JJ.*, et PP.*. LL.*, dont émanent 
ces propositions et ces vœux, soit parce qu’on pourra 
ainsi se rendre un compte plus exact du domaine sur le- 
quel porte la révision et l’apprécier plus facilement dans 
son ensemble. Nous nous contenterons cependant de 
résumer brièvement les idées émises, sans entrer dans 
les particularités. 

1. Une proposition tendant à ce que les règlements 
et les décrets soient introduits dans le texte du Pacte a 
été faite par 2 resp.*. ateliers, savoir : les JJ.*, et PP.*. 
LL.*. la Fidélité fraternelle, Or.'.d’Aarau, et I’Amitié, 
Or.*, de la Chaux-de-Fonds. 

2. La J.*, et P.*. L.*. la Constante, Or.*, de V^vey, 
demande que les formules de serment renfermées dans 
le décret XXI soient également introduites dans le texte 
du Pacte social . 

3. Pour le cas où l’on réduirait à 3 années la durée des 
fonctions du Grand-Maître et des Grands-Dignitaires, 
cette même L.*. propose qu'on nomme un sous-archi- 
viste et qu’on adopte des dispositions règlementaires 
relatives à ces nouvelles fonctions. 

3 
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4. La J.-. et P.*. L.- . les Amis de la Vérité se prononce 
contre les art. 7 et 8 du Règlement V concernant les ré- 
ceptions et les augmentations de salaire. Elle voudrait, 
à l’art. 7, remplacer l’obligalion pour le candidat d’avoir 
travaillé une année dans le grade précédent par celle 
d’avoir sirbi un temps d'épreuve d’une année ; à l’art. 8 
elle pense qu’il suffirait à une L.*. de communiquer au 
Grand-Maître et au Conseil Adrnin.*. les motifs des avan- 
cements prématurés, /’ autorisation du Conseil A dmin .' . 
à cet effet n’étant pas nécessaire. 

5. La J.*, et P.*. L,*. Concordia. Or.*, de St-Gall, 
propose que la communication facultative du signe de 
détresse , prévue dans le décret XIV soit rendue obli- 
gatoire. 

6. Trois JJ.-. et PP.-. LL.-., savoir: I’Etoile du Jura, 
la Concordia et la Constante, se prononcent pour la 
suppression de tous les titres qu’institue le décret XI. 

7. La J.*, et P.-. L.*. Amitié et persévérance estime 
qu’il serait convenable de supprimer le mot de passe 
prescrit au Règlement III. 

Enfin, la J.-, et P.-. L.-. la Constante, Or.-, de Vevey 
propose l’annulation du décret XXIV, qui statue sur les 
' secours à accorder aux Maç.-. erranls. 

A coté de ces demandes de modifications ou de sup- 
pressions, deux LL.-, proposent que l’on complète des 
dispositions existantes. Ainsi : 

9. La J.-, et P.*. L.-. la Persévérance, Or.-, de Ge- 
nève, demande que l’art 15 § 2 soit complété par la 

fixation du mode de la triple présentation des candi - 
* 9 
dats à la grande maîtrise et du délai pour l’envoi des 

jii «positions, ou en d’autres termes qu'on détermine 
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par voie de règlement le mode à suivre à cet égard . 

10. La J.-, et P.'. L.*. la Constante, Or.-, de Vevey, 
demande qu’on ajoute au texte du décret IY une dispo- 
sition portant que a le procès-verbal d'installation et le 
tableau des membres seront aussi communiqués à tou- 
tes les Loges de V Union » , ce qui a toujours eu lieu 
dans la pratique. 

A ces propositions et à ces vœux plusieurs JJ.*; et 
PP.-. LL.*, ont joint des 
E. Observations , 

que nous devons tout au moins mentionner succincte- 
ment alin de compléter notre rapport. 

4. Deux ateliers, les JJ.-, et PP.-. LL.-. I’Amitié, Or.-» 
de la Chaux-de-Fonds, et la Constante, se référant à 
l’art. 13, 2* paragraphe, du Pacte social, estiment qu’il 
est nécessaire d’adopter des prescriptions règlemen- 
taires pour les délibérations dans le sein de la Grande- 
Loge. Le premier rappelle à cet égard le mandat qui a 
été conféré à une commission dans la conférence de 
Grande-Loge de Genève ; le dernier demande qu’un 
projet de décret relatif à ces prescriptions soit soumis â 
la prochaine Grande-Loge. Le Conseil Adroin.-. croit 
devoir fournir les explications suivantes à propos de ces 
deux observations : 

La Commission dont il s’agit s’est acquittée de son 
mandat et le Conseil Admin.*. est saisi, depuis le mois 
d’Août de l’année dernière, du projet qu’elle a élaboré ; 
mais il ne parait pas opportun de soumettre ce projet à 
la Grande-Loge aussi longtemps qu’une résolution n’a 
pas été prise relativement à la révision du Pacte. Il est 
évident qu'un règlement pour la Grande-Loge se trouve 
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lié aux dispositions du Pacte, et que celles-ei doivent 
servir de direction pour l’élaboration de celui-là. Il ne 
serait donc pas prudent de se livrer à un travail de ce 
genre au moment où sa base même est mise en question. 
Nous n’avons pas besoin de citer à cet égard des exem- 
ples, qui sautent aux yeux dès qu’on jette un coup d’œil 
sur les dispositions qui devraient être insérées dans le 
règlement. On doit, par conséquent, réserver les délibé- 
rations sur ce sujet pour l’époque où le Pacte social 
sera définitivement fixé dans toutes ses parties. 

2. La J.*, et P.*. L.*. FAmitié, Or.*. de la Chaux-de- 
Fonds, rappelle aussi la proposition faite par le T.*. 
Resp.*. F.*. Hantz dans la conférence de Grande-Loge 
du 22 Août 1868, sur le droit de faire partie de plu- 
sieurs LL.*, suisses en qualité de membre actif. Le 
Conseil Admin.*. présente sur ce point un rapport et 
des propositions spéciales. 

5. La J.*, et P.*. L.*. Amitié et Persévérance désire 
qu’on introduise le plus tôt possible le système des 
cartes de reconnaissance en supprimant lemotde passe. 

4. 11 est encore un point sur lequel le Conseil Ad- 
min.*. ne peut garder le silence parce qu’il pourrait 
faire précédent et donner lieu par la suite à des inter- 
prétations diverses. Nous voulons parler d’un mémoire 
sur la révision du Pacte, rédigé par le groupe de 
FF.*. MM.*, de Lucerne et transmis en original au Con- 
seil Admin.*. par la J.*, et P.*. L.*. la Fidélité Frater- 
nelle, Or.*. d’Aarau. Quelque réjouissante que fût pour 
le Conseil Admin.*. la participation active des FF.*, de 
Lucerne aux intérêts généraux de l’Alpina, il ne pouvait 
attribuer un caractère officiel à leurs propositions. 
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parce qu’ils ne constituent pas encore un des organes 
reconnus de l’Alpina. Aussi avons-nous considéré ces 
propositions comme émanant de la J.*, et P.*. L.*. la 
Fidélité fraternelle. 

Toutefois, cette circonstance doit attirer l’attention 
du Conseil Admin.*. et de la Grande-Loge sur l’oppor- 
tunité de mesures tendant à organiser ces petits groupes 
de FF.*, qui existent actuellement ou se créeront plus 
tard, et à les constituer légalement. 

Il existe en ce moment deux de ces groupes qui sont 
dignes de l’estime et des sympathies des LL.*, suisses, 
mais ils ne sont pas encore organisés conformément 
aux dispositions du Pacte social, et il y aurait lieu de 
songer à eux à propos des questions pendantes. 

Le groupe de Lucerne se compose exclusivement de 
FF.*, des JJ.*, et PP.*. LL.*, la Fidélité fraternelle. 
Espérance et Modestia cum Libertate, et celui de Glaris 
de membres des JJ.*, et PP.*. LL.*. Espérance, Con- 
cordia et Modestia cum Libertate. Il dépendra des déci- 
sions ultérieures de la Grande-Loge qu’un troisième 
groupe se forme très-prochainement peut-être dans 
le Valais. La Grande-Loge ne doit donc pas fermer les 
yeux sur ces réunions au moment où elle s’occupe de 
son Pacte fondamental. 


Rapport final et propositions. 

En se référant au rapport qui précède sur les opi- 
nions, lés vœux et les demandes des JJ *. et PP.*. LL.*., 
le Conseil Admin.*. doit maintenant faire à la Grande- 
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Loge des propositions quant aux décisions à prendre et 
quant au mode à suivre dans les délibérations. 

Il n’estime pas, néanmoins, devoir exprimer sa ma- 
nière de voir sur ces propositions, parce qu’il devrait 
supposer que la Grande-Loge elle- même entrera en 
délibération à ce sujet, ce qu’elle ne fera probablement 
pas volontiers, vu le nombre considérable et la diversité 
des questions pouvant provoquer une discussion. Du 
reste, on peut conclure des débats qui ont eu lieu dans 
la conférence d’Aarau que la Grande-Loge n’attend pas 
des propositions définitives du Conseil Admin.'. sur 
toutes ces questions, d’autant plus qu’en procédant 
ainsi l’on préjugerait plusieurs des opinions émises à 
cette occasion. Le Conseil Admin.*. se bornera donc à 
déclarer qu’il ne peut refuser son adhésion à un cer- 
tain nombre des propositions qui ont été formulées, 
mais qu’il en repousserait d’autres, et qu’il est des 
propositions qu’il estimerait nécessaires ou opportunes, 
bien qu’on n’en ait pas fait mention, mais qu’il n’indi- 
quera pas ici, à cause de l’abondance des questions déjà 
soulevées. Il trouve en particulier qu’on devrait pro- 
fiter de cette occasion pour revenir sur certains points 
qui, lors de la publication de la troisième édition du 
Pacte social, ont subi des modifications sans qu’on ait 
eu recours à une révision du Pacte ou à des décisions 
spéciales de la Grande-Loge. Nous citerons comme 
exemple de ce fait l’art. 3 actuel, remplaçant l’ancien 
art. 4. 

La question essentielle qu’on doit se poser est celle- 
ci : Comment pouvait- on, en se servant des réponses 
des LL.*., soumettre les idées soulevées à une discus- 
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sion qui aboutisse à un résultat satisfaisant pour toutes 
les parties de l'Union des LL.*, suisses? 

En examinant cette question, il faut avant lout se 
persuader que la révision du Pacte social constitue un 
travail qui non-seulement est par lui-même des plus 
difficiles, mais dont le résultat peut en outre compro- 
mettre tout l’avenir de I’Alpina. 

Le Pacte social de l’Union des LL.*, suisses est un 
pacte d' alliance , qui n’a pu être conclu en son temps 
que par suite d’une étude minutieuse et d’une saine 
appréciation des manières de voir et des intérêts divers 
qu’il s’agissait de combiner. Aussi ne peut-il maintenir 
cette cohésion qu’aussi longtemps que ces éléments 
particuliers seront assez respectés pour que l’alliance 
ne devienne pas gênante ou désagréable pour quelques 
LL.*. Il ne saurait donc être question, dans les change- 
ments à apporter au Pacte social, de prendre des déci- 
sions à coups de majorité, quand les opinions sont 
divergentes. On doit, au contraire, tenir compte de la 
minorité et avoir des égards pour elle, de manière que 
l’alliance ne lui devienne pas importune. Pour cela, il 
est absolument nécessaire d’agir avec beaucoup de 
circonspection et de ménagements dans les délibéra- 
tions touchant aux questions constitutionnelles. 

Afin qu’il puisse en être ainsi, le Conseil Admin.*. 
pense qu’il serait bon de faire examiner par une Com- 
mission les diverses propositions émises. Cette Com- 
mission, qui fixerait les points essentiels du débat, 
devrait être nommée avec une parfaite impartialité, de 
façon à pouvoir connaître et représenter les différents 
besoins et les différentes manières de voir. Nous 
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'obtiendrions ainsi Texpression exacte des idées qui ré- 
gnent dans les LL.*. De son côté, l'autorité centrale 
aurait, en se plaçant à son point de vue, à examiner ces 
questions et à formuler ses propositions, parce qu’il 
s’agit ici non pas seulement de satisfaire des opinions 
et des besoins individuels, mais surtout de déterminer 
les conditions auxquelles on peut maintenir l’ordre 
dans l’ensemble et la coopération de toutes les forces 
pour atteindre le but commnn. Ce ne sont donc pas 
uniquement les dispositions actuelles du Pacte, c’est 
encore une question de convenance qui exige que le 
Conseil Admin.*. soit entendu sur les divers points en 
discussion et qu’il conserve son indépendance consti- 
tutionnelle pour les propositions définitives qu’il sera 
appelé à présenter. 

Le Conseil Admin.*. estime en outre que dans l’œuvre 
de la révision il convient de se borner aux questions 
constitutionnelles , qui ne doivent pas être confondues 
avec les questions dérèglement. Sur ce point iLne se 
trouve pas d’accord avec les JJ.*, et PP.*. LL.*, qui ont 
demandé qu’avant tout on introduise dans le Pacte les 
prescriptions des décrets et des règlements ; mais on 
peut admettre qu’après y avoir mûrement réfléchi ces 
Rcsp.*. Atel.*. renonceront à leur demande. Le Conseil 
Admin.*. est d’avis que le Pacte ne saurait être trop 
simple et qu’il doit se borner à poser des principes 
généraux quant au but, aux moyens et à l’organisation 
de notre alliance, ainsi qu’aux attributions des divers 
organes, laissant aux décrets tout ce qui se rapporte 
aux détails d’exécution. Quellesque soient les nouvelles 
dispositions du Pacte, on peut admettre que le mode 
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à suivre pour leur adoption ou pour les changements à 
y apporter donnera plus de garanties à chacune des 
LL.*., et par conséquent sera plus compliqué que celui 
qui sera mis en pratique pour de simples prescriptions 
règlementaires. On se bornera vraisemblablement dès 
lors à faire entrer dans le Pacte les dispositions qui ne 
risquent pas d'être soumises à de trop fréquentes mo- 
difications, selon les besoins du moment, et Ton renverra 
les autres aux décrets. 

La première*édition de notre Pacte social fournit en 
bien des points la preuve incontestable que lorsqu’il a 
été adopté on avait positivement l'idée que des décrets 
devaient être élaborés sur ces bases commecela s’est fait 
dans tous les Grands-Orients, qui à côté de leur consti- 
tution ont une législation complète. Nous n’avons pas 
encore une législation de ce genre; mais c’est juste- 
ment pour cela que nous attendons qu’on donne suite 
aux prescriptions que renferme à cet égard notre Pacte 
social. En revanche, on recourut aux Règlements et 
aux Décrets, qui parfois tinrent peu de compte des dis- 
positions du Pacte, se trouvèrent même dans certains 
cas en contradiction avec ces dispositions, et en général 
ne furent que des expédients pour satisfaire à un besoin 
ou à une tendance du moment. Plusieurs d’entre eux 

portent même l’empreinte de l’improvisation. 

* * 

Ces décrets et règlements nécessitent plus encore 
que le Pacte une révision totale, mais on ne pourra y 
procéder d’une manière rationnelle et avec un esprit de 
suite que lorsque toutes les dispositions du Pacte seront 
elles-mêmes fixées définitivement. 
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Basé sur ces considérations, le Conseil Admin.*,. 
formule comme suit ses 

Propositions concernant la révision du Pacte : 

La Grande-Loge, 

Vu le rapport du Conseil Admin.*. sur les proposi- 
tions faites par les JJ.*, et PP.*. LL.*, relativement à la 
révision du Pacte social, en réponse à la circulaire 
n° 50; 

décrète : 

I. Eu égard aux pièces produites, il ne sera pas pris 
de décision sur la question d'une révision totale ou 
partielle du Pacte social, mais celte question sera ren- 
voyée à une Commission, chargée de présenter un 
préavis au Conseil Admin.*. sur les points suivants : 

a) Quelles sont les modifications qu'il conviendrait 
d’apporter au Pacte social actuel ? 

b) Sous quelle forme ces modifications doivent-elles 
être proposées à la Grande-Loge? 

Dans l'accomplissement de ce mandat la Commission 
ne sera pas liée par les propositions des JJ.*, et PP.*. 
LL.*, de l'Union suisse; elle pourra prendre l'initia- 
tive de nouvelles propositions. 

Toutefois, elle n’aura pas à tenir compte des propo- 
sitions qui se rapportent à des questions législatives et 
non constitutionnellesi 

II. Ce n’est qu’après que toutes les questions consti- 
tutionnelles auront été résolues, que la Grande-Loge 
s'occupera des questions législatives, et cela en pour- 
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suivant l'idée de l’élaboration d’un ensemble de lois 
pour l’Union suisse. 

Jusque là, les décrets I et XXVII, qui sont en con- 
tradiction avec le Pacte social actuel, resteront abrogés. 

III. La Commission à nommer pour l’examen des 
questions constitutionnelles sera composée de 7 mem- 
bres pris en dehors du Conseil Admin.*. parmi tous les 
membres des LL.*, suisses qui ont trois ans de maî- 
trise. A cet effet, les JJ.*, et PP.*. LL.*. 

1. du canton de Genève, 

2. du canton de Vaud, 

3. du canton de Neuchâtel, 

4. des Or.*. d’Aarau, de Bâle, de Berne et de 
Bienne, 

5. des Or.*, de Coire, de St-Gall, de Winter- 
thour et de Zurich, 

se réuniront en des bureaux électoraux et chaque groupe 
nommera un membre de la Commission. Ces 5 mem- 
bres compléteront la Commission en choisissant deux 
autres membres, après quoi la Commission nommera 
dans son sein un Président et un Secrétaire. 

IV. Après avoir reçu le préavis de cette Commission, 
le Conseil Admin.*. formulera des propositions posi- 
tives sur les modifications à apporter au Pacte social; 
ces propositions seront soumises à la tenue de Grande- 
Loge de l’année suivante, mais à cet égard le Conseil 
Admin.*. ne sera pas lié par le préavis de la Com- 
mission. 

V. Les débats sur un projet de règlement pour les 
délibérations dans le sein de la Grande-Loge, de même 
que la discussion du projet relatif à l’immobilisation 
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solution complète aura été donnée à la question consti- 
tutionnelle. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Adminr . 

Le Grand-Secrétaire : BOHNENBLUST. 


V- 

Rapport et proposition du Conseil 
Admin.". sur la question posée parle 
T.\ Resp.\ F/. Hantz , de la Chaux-de- 
Fonds , relativement au droit de faire 
partie de deux LL. a . suisses en qua- 
lité de membre actif. 

Le T.*. Resp.*, F.’, premier député de la J.*, et P.*. 
L.*. l’Amitié, Or.*, de la Chaux-de-Fonds, a soumis la 
question suivante à la conférence de Grande-Loge qui 
a eu lieu à Genève, le 23 Août 1868 : a Un F.*. M.-. 
j peut-il appartenir en même temps à deux Or.*, diflé- 
» rents en qualité de membre actif? s> Ce B.*. A.*. F.*, 
se référait à cet égard à la législation du Grand-Orient 
de France, qui autorise ce cumul. 

La question ainsi posée a été renvoyée au Conseil 
Admin.*. actuel, qui a été chargé de présenter sur ce 
sujet un rapport et des propositions. 

Dans son premier débat sur cette question, le Conseil 
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Admin.*. n’a pas jugé qu’il fut suffisant de rechercher 
exclusivement dans les législations des Grands Orients 
étrangers des indications sur ce qu’elles renferment à 
cel égard; il a pensé qu’il fallait en outre s’informer 
de ce qui se pratique dans certains cas spéciaux en dé- 
viation des dispositions légales, et en particulier exami- 
ner s’il existe çà et là des différences entre divers sys- 
tèmes maçonniques, ou entre les Loges d’un même 
Grand-Orient, quant à la possibilité de faire partie de 
plusieurs Atel.\ comme membre actif. Afin d’obtenir 
les renseignements nécessaires, les questions y relatives 
ont été envoyées à tous les représentants des Grands- 
Orients étrangers près l’Alpina, en les priant de de- 
mander à leurs autorités maç.*. respectives les indica- 
tions dont il s’agit, de la manière qu’ils jugeraient la 
plus convenable. Ils nous ont transmis avec beaucoup 
d’obligeance les renseignements dont nous avions be- 
soin, et il ne nous manque plus que ceux des repré- 
sentations qui se trouvent momentanément inter- 
rompues. 

Voici les résultats de cette démarche : 

1. Le T.*. R.*. F.*. Rrieger, représentant de la 
Grande-Loge de Hambourg, nous informe que d’après 
la législation de ce Grand-Orient un F. # . ne peut pas 
être en même temps membre actif de plusieurs Loges, 
ni dans une même réunion de Loges, ni dans des grou- 
pes différents. Un F.-, ne peut faire partie d’une autre 
L.\ que de celle où il a été reçu qu’en qualité de F.*, 
visiteur permanent ou de membre honoraire, et jamais 
comme membre actif. 

2. Le T.*. Resp.*. F.*. Lasche, représentant de l’Al- 
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LIaNcb éclectique, annonce que la législation de ceitè 
Grande-Loge ne renferme aucune disposition sur la 
question de savoir si un F.*, peut être membre actif 
de plusieurs LL.*, de cette Union; mais que d’après 
l’usage on n’admet pas ce cumul et qu’un F.*. doit 
avoir obtenu sa démission honorable de la L.*. dont il 
fait partie pour pouvoir entrer dans une autre L.*. de 
l’Alliance. 

3. Le T.*. Resp.*. F.*, von Teubern, représentant 
de la Grande-Loge de Saxe, répond comme suit à la 
demande que lui a adressée notre T.*. Resp.*. F.*. 
Vôgeli : 

a Bien que, d’après son expérience maç.*., il croie* 
devoir répondre d’une manière absolument négative à 
cette question, il a jugé nécessaire de consulter la 
Grande-Loge, et à cet effet il a prié le T.*. Resp.*. 
Grand-Maître de faire prendre une décision par la Con- 
férence des Grands-Dignitaires. La réponse de cette 
Couférence a été tout à fait négative. Cette réponse ne 
se rapporte pas au litre de membre d’honneur, mais en 
tout cas aucun F.*, ne peut, d’après les principes 
suivis dans la Grande-Loge de Saxe, être membre actif 
ou effectif de plusieurs LL.*, à la fois, d 

4. Notre TV. Resp.*. F.*. Baiter informe, relative- 
ment à la Grande-Loge Eintracht, à Darmstadt, que la 
législation de cette Grande-Loge, de même que celle 
des autres Grands-Orients d’Allemagne, ne laisse pas 
supposer qu’un F.*, puisse faire partie de deux LL.*, en 
qualité de membre actif, et qu’à son avis ce cumul 
constituerait une anomalie, parce que le vrai Maç.*. 
doit en principe toute son activité à la L.*. qui l’a admis 
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comme membre, aussi longtemps qu’il ne s'en est pas 
retiré pour prendre les mêmes obligations vis-à-vis d’un 
autre Atel.*. 

5. La Grande-Loge des Pays Bas ne se trouve pas 
représentée en ce moment auprès de l’Alpina, mais le 
Conseil Adttiin.*. a appris par le rapport verbal d’un F.*, 
bi: n informé que le cumul en question n’est pas non 
plus admis par cette Grande-Loge. 

6. Il résulte des renseignements parvenus de Berlin 
à notre T.*. Resp.*. F.*. Muller, que, sauf ce qui con- 
cerne le titre de membre honoraire, aucune Grande- 
Loge allemandej n’autorise un F.*. à faire partie de 
plusieurs LL.*, en même temps. Ce T.*. Resp.*. F.*, 
craint, quant à lui, que l’Alpina ne se fasse du tort en 
admettant [ce cumul, et il pense qu’on ne doit pas 
adopter sans des motifs graves la disposition de la 
législation maç.*. française qui permet à un F.*, d’ap- 
partenir comme membre actif à plusieurs Atel.*. 

7. Par l’intermédiaire de notre T.*. Resp.*. F.*. 
Tscharner, le T. *. R.*. F.*. Couvreur, notre représen- 
tant auprès du Grand-Orient de Belgique a bien voulu 
nous transmettre des renseignements détaillés sur ce 
<jui se pratique à cet égard dans ce Grand-Orient. Il 
nous informe que ni l’ancien règlement, ni les nouveaux 
statuts, ne renferment des dispositions interdisant à un 
F.*, d’être à la fois membre actif de plusieurs Atel.*.; 
les décisions à prendre à cet égard sont de la compé- 
tence des LL.*., qui ont aussi à accorder ou* à refuser 
le titre de membre honoraire. Les cas de cumul sont 
d’ailleurs très-rares en Belgique : on n’en compte que 
2 ou 3 dans tout le pays. 
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8. En dehors du cercle de nos relations directes* 
nous devons mentionner un fait sur lequel nous avons 
également reçu du T.*. Resp.*. F.*. Couvreur des ren- 
seignements détaillés. 

Au moment où l’Alpina met cette question à l’étude, 
elle fait aussi l’objet des délibérations de la Grande 
Loge du Texas, qui compte 250 Loges sous son obé- 
dience. Cette Grande-Loge l’a renvoyée à l’examen 
d’une Commission, dont le préavis est le suivant : 

a Le Comité chargé d’examiner la question de savoir 
d si l'on peut faire partie de différentes LL.*. à la fois 
b s’est convaincu que ce cumul est contraire à nos an- 
» ciens usages et a souvent de fâcheux résultats. Il 
i> estime dès lors qu’il serait à désirer que le Grand- 
j> Orient l’interdit. Toutefois, afin de ne pas léser 
j> des droits acquis, il propose la résolution suivante: 

j) Le décret de Janvier 5856, qui autorise un Maç.*. 
d ayant le grade de Maître à faire en même temps par- 
d tie de deux LL.*., est abrogé; à partir de ce jour 
b aucune L.*. ne pourra affilier un F.*, qui ne présen- 
b terait pas sa démission honorable de la L.*. à laquelle 
b il appartenait, b 

9. Non-seulement le Grand-Orient de France, mais 
encore celui d’Italie, et probablement la plupart des 
Grands Orients d’Amérique, autorisent légalement le 
cumul dont il s’agit. Mais en examinant la constitution 
et les lois du Grand-Orient de France on s’aperçoit 
bien vite du motif pour lequel la faculté de faire partie 
de plusieurs LL.*, à la fois a été accordée aux FF.*. 
Il était nécessaire, en effet, de donner aux diverses 
LL.*, et corporations une garantie quant aux conlri- 
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butions financières Je leurs membres, parce qu'avec la 
division actuelle de l'Ordre en loges, chapitres, etc., 
un F.*, peut appartenir à telle subdivision dans un 
Orient et à telle autre dans un Orient voisin* 

Dans les Grandes-Loges d’Amérique il y a encore, 
pour autoriser le cumul, d’autres raisons qui reposent 
aussi sur des considérations financières. Les rapports 
d'intérêts entre la corporation et le membre vont si 
loin, que ce dernier peut acquitter ses contributions 
pour sa vie entière, comme on acquitterait une prime 
d’assurance. On est loin de songer à quelque chose d'a- 
nalogue dans le sein de l’Alpina. 

Si maintenant nous examinons ce qui se passe chez 
nous, nous trouvons des cas établissant surabondam- 
ment que jusqu'à ce jour les LL.*. ont estimé presque 
généralement qu’on ne peut faire partie de plusieurs 
Atel.*. à la fois en qualité de membre actif, car il n'est 
pas rare qu'un F.*, appelé à transférer son domicile 
demande sa démission honorable à la L.*. à laquelle il 
appartenait pour pouvoir s'affilier à celle de son nou- 
veau domicile, ce qui dans bien des cas n'aurait pas eu 
lieu si l'on avait admis qu’un F.*, pût faire partie de 
deux Atel.*. en même temps. 

Il peut, il est vrai, se présenter des circonstances 
qui font regretter généralement que, d’après l'opinion 
dominante, uu F.*, doive démissionner, ou que son affi- 
liation devienne impossible; mais ces exceptions, quel- 
que directement qu'elles puissent nous toucher, ne 
doivent pas porter atteinte à une règle établie en suite 
de mûres réflexions, si l'on veut éviter les graves préju- 
dices qui en résulteraient pour l'ensemble ; or, nous 

A 
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avons le sentiment que ce serait le cas, parce que nous 
savons qu’une force et un dévouement partagés ne sont 
qu’une demi-force et un demi-dévouement. C’est pour- 
quoi les Loges doivent se réserver l’activité tout entière 
de leurs membres. 

Partant de ce point de vue, le Conseil Admin.*. pro- 
pose à la Grande-Loge la résolution suivante : 

1. Il reste interdit à tout membre de l’Union des 
LL.*, suisses d’appartenir à la fois à deux LL.*, diffé- 
rentes en qualité de membre actif. 

2. Pour tout passage d’une L.\ à une autre, les LL.*, 
de l’Union suisse doivent, avant l’affiliation se faire pré- 
senter, par le F.*, qui la demande, le certificat de la 
démission honorable qu’il a reçue de la L.*. à laquelle 
il appartenait précédemment. 

3. Les FF.*, qui out déjà acquis le titre de membre 
actif dans plusieurs Ateî.*. ne seront point inquiétés 
dans la jouissance de ce titre par la présente réso- 
lution. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif: 

. Le G.*. Secrétaire: BOHNENBLUST. 


Digitized by LaOOQle 



Il 


VI. 

Rapport et propositions sur une de- 
mande d’un certain nombre de FF.-, 
pour la fondation d’une L.\ à l’Or/, de 
Garouge. 

Sous la date du 25 Juillet 1 869, un certain jaombre 
de F.*. M.\ de Carouge ont fait savoir à la Grande- 
Loge àlpina qu’ils appartiennent tous à l'ancienne L.*. 
les trois Temples, à l’Or.*, de Carouge, qui est restée 
en sommeil depuis la dissolution du Temple unique, 
auquel elle s’était autrefois affiliée. 

Animés du désir de rendre à cette L.*. son activité, 
ils se sont réunis pour discuter la question de savoir 
s’il ne serait pas désirable ou même nécessaire de re- 
prendre leurs travaux. Ils se sont convaincus de cette 
nécessité, considérant que des circonstances locales, 
l’éloignement de Genève, empêchent les dits FF.*, de 
fréquenter assidûment les LL.*, genevoises existantes ; 
ils ont résolu, en conséquence, de demander à la Grande- 
Loge Alpina l’autorisation d’ouvrir de nouveau la L.*. 
les trois Temples à l’Or.*, de Carouge, et ils ont cons- 
titué immédiatement leur collège d’OfV.*. 

Cette communication est signée en premier lieu par 
les FF.*. Fillion père et fils, et (par délégation) par le 
F.*. Mudry, membre de la dite Loge. 

Ont également signé l’acceptation de leurs fonctions 
d’OfiT.*. les FF.*. 
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Plantaz (Grand-Orient de France? ) et (par déléga- 
tion) Michaud III (Trois Temples), Bertillot III (Pru- 
dence), Schladenhaufen III (Prudence), Fil lion père III 
(Trois Temples), Laurent Fasanino lit (Prudence), 
Wâchter III (Cordialité), Déprez (Prudence), Antoine 
Fasanino (Amis de la Vérité), J. Sulzberger (Pru- 
dence ). 

On trouve annexé à la demande le tableau du collège 
d’off.*. récemment nommé et composé comme il est dit 
ci-dessus, avec cette observation que la L.*. se compose 
en outré de II autres FF.*, de différents grades. Sont 
désignés comme M.\ en ch.*, le F.*. Plantaz, et comme 
secrétaire le F.*. Déprez. 

Par une lettre du 29 Septembre 1869, signée au nom 
du Coll.*, d’off.*. des Trois Temples, Plantaz, vénéra- 
ble, cette communication se trouve complétée par une 
confirmation de la première demande, à laquelle sont 
joints la patente constitutionnelle accordée dans le 
temps à la L.*. les Trois Temples par la Grande-Loge 
nationale suisse, les diplômes des FF.*. Plantaz, 
Fillion père, Sulzberger, L. Fasanino, Wâchter et 
Schladenhaufen, un diplôme délivré à Jacques Dalphin 
par la Grande-Loge nationale suisse et un diplôme dé- 
livré à Nicolas Klarer par la L.*. la Fraternité, tra- 
vaillant sous l’obédience du Grand-Orient de France. 

Il résulte de ces diverses pièces : 

1. Que des FF.*, sus nommés 4 seulement faisaient 
partie de l’ancienne L.*. les Trois Temples. 

2. Que deux des FF.*, sont munis de diplômes du 
Grand-Orient de France, et par conséquent appartien- 
nent à des Orients placés sous son obédience, ou ne sont 
plus maç.*. actifs. 
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3. Que 7 FF.*, ont appartenu jusqu’à présent à des 
LL.*, suisses, dont 5 à la J.*, et P.*. L.*. la Prudence, 
un à la Cordialité et un aux Amis de la Vérité ; qu'un 
F.*, possède un diplôme de la Grande-Loge nationale 
suisse, qui n'existe plus depuis 1844 ; que 4 des FF.*, 
désignés comme appartenant à des LL.*, suisses en 
qualité de membres actifs ne se trouvent pas sur le 
tableau de ces LL.*, pour 1869; enfin, qu’on ne prouve 
pas que les FF.*, n'ayant pas fait partie de la L.*. les 
Trois Temples aient obtenu leur démission honorable de 
leurs LL.*, respectives. 

4. Que d'après la demande de ces FF.*, et les résolu- 
tions prises dans leur assemblée, il ne s'agit pas de la 
création d'une nouvelle L.*., mais simplement de la ré- 
ouverture d'une L.*. mise en sommeil, et que cette ré- 
ouverture est déjà décidée sous réserve de l'autorisation 
de la Grande-Loge Alpina. 

La Grande Loge a donc à examiner en première ligne 
la question de savoir si cette autorisation doit être accor- 
dée. 

En présence de ces circonstances compliquées et du 
défaut de clarté de diverses pièces, le Conseil Adm.*. a 
décidé, le 17 Septembre dernier, de demander à toutes 
les LL. # . genevoises leur préavis, après que cette pro- 
position eut été appuyée par le T.*. Resp.*. Maître-Dé- 
puté et le M. # . ench.*. delà J.\ et P.*. L.*. la Prudence, 
et par le T.*. Resp.*. Maître-Député delà J.*, et P.*. 
L.*. la Fidélité. 

Une circulaire a été adressée à cet effet à toutes les 
LL.*, genevoises, le 24 Octobre dernier. Le Conseil 
Adm.*. y a exprimé provisoirement la conviction que 
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dans les circonstances telles qu’elles se présentaient, il 
ne s’agissait pas de rendre l’activité à une L.*. en som- 
meil, mais qu’il y aurait lieu plutôt de remplir toutes 
les conditions prescrites pour la création d’une nouvelle 
L.*. Les questions posées aux LL.*, étaient les suivan- 
tes : Est il dans l’intérêt de La Maç.*. suisse de fonder une 
L.*. à l’Or.*, de Caroüge, et quelles sont les garanties 
d’existence et de prospérité que présente, dans l’étal de 
choses actuel, une L.*. créée dans cette localité? 

Il est clair que les LL.*, de Genève étaient bien plus 
compétentes pour examiner et résoudre ces questions 
que le Conseil Adm.*. qui se trouve éloigné des faits et 
des personnes dont il s’agit, de sorte que ce dernier pou- 
vait espérer obtenir d’elles des renseignements suffi- 
sants et sûrs, d’autant plus que leur intérêt maç.*. s’y 
trouvait fortement engagé. Il a dû être fort surpris dès 
lors en voyant que plusieurs de ces LL.*, l’ont laissé 
sans réponse, d’où l’on doit conclure qu’elles ont pré- 
féré, dans cette question, le silence à une complète 
sincérité. 

Celles qui ont répondu l’ont fait de façons fort di- 
verses, ensorte qu’on ne peut tirer des conclusions cer- 
taines de ces contradictions. 

Dans ces circonstances, la question qui se présente 
au premier plan est celle de savoir s’il s’agit de la réou- 
verture d’une L.*. en sommeil ou de la création d’une 

f 

nouvelle L.*. 

Dans la première alternative, la Grande-Loge aura 
simplement à décider si elle est disposée à approuver les 
résolutions prises dans la réunion de Carouge ; dans la 
seconde il faudra avant tout que la nouvelle L.*. 
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remplisse toutes les conditions qu'exige le Pacte social. 

Le Conseil Admin.*. n'a pas admis un seul instant 
qu'il pût être question de la simple réouverture de 
la L.*. les Trois Temples. Les requérants se servent, 
en effet, de ces expressions dans leur lettre à la Grande- 
Loge : a Tombé en sommeil lors de la dissolution du 
d Temple Unique à l'Orient de Genève, auquel ils 
v avaient cru bien faire d'affilier leur Atel.*. » Au 
moment de l'affiliation, l'indépendance de la corpora- 
tion qui s’est fait affilier s’est donc éteinte, et la L.*. 
les Trois Temples a cessé d'exister. Dès lors il ne peut 
être question de la considérer comme s'étant simple- 
ment mise en sommeil après la dissolution du Temple 
Unique, car elle avait déjà auparavant cessé d'exister 
comme Loge. En outre, cette L.*. n'a jamais été un 
membre de l'Alpina avant son affiliation au Temple 
Unique, et alors même que cette affiliation n'aurait pas 
eu lieu, son entrée dans l'Union des LL.*. suisses aurait 
toujours été traitée comme admission d’une nouvelle 
Loge. 

Dès qu'on admet que les JJ.*, et PP.*. LL.*, ont à se 
prononcer sur la création d 9 une nouvelle Lr. à Ca - 
rouge , le Conseil Admin.*. est appelé à présenter à la 
Grande-Loge son rapport et ses propositions à cet 
égard après avoir examiné la demande. Il doit avouer 
que le manque de clarté des pièces qui lui ont été trans- 
mises et la réserve dans laquelle se sont renfermées la 
plupart des LL.*, genevoises l'engageraient à ne pas 
faire, pour le moment, des propositions définitives, s'il 
n’y était pas tenu par le Pacte social. Dans cet état d« 
choses, il se croit obligé de chercher ses points de re- 
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père dans des délibérations de l’Alpina relatives à des 
questions analogùes. 

A l'occasion de différentes circonstances extérieures, 
la Conférence de Grande-Loge tenue à Baie, le 10 Oc- 
tobre 1853, avait nommé une Commission chargée, 
entr'autres mandats, de rapporter sur certains faits qui 
se produisaient dans l'Union des LL.*, suisses. Cette 
Commission signala dans son rapport le grave incon- 
vénient qui résultait de la constitution d'un grand 
nombre de petites LL.*. pouvant à peine exister et dont 
l'activité maç.*. se trouvait paralysée par la faiblesse 
de leurs ressources ; elle déclara en même temps qu'il 
était désirable et nécessaire qu’un certain nombre de 
petites LL.*, fussent combinées en de plus grandes 
corporations. Par suite de ce rapport, le Conseil 
Admin.*., siégeant alors à Bâle, résolut de porter aux 
tractanda du 16 Avril 1856 de la Grande- Loge convo- 
quée pour le mois de Mai de la même année, une motion 
tendant à ce que plusieurs petites Loges fussent réu- 
nies en une seule, en tant que les circonstances locales 
et autres le permettaient. Dans l’état des choses, plu- 
sieurs LL.*, existantes auraient pu se trouver blessées 
de l'adoption d'une proposition de ce genre, de sorte 
qu'il n'y fut pas donné suite ; mais on était à peu près 
unanimement d'accord sur le principe même, et la mo- 
tion fut transformée en une invitation au Conseil 
Admin.*. de ne pas perdre de vue cet objet et de donner 
la direction dont il s'agit, si le cas se présentait. 

On peut admettre que cette manière de voir est en- 
core partagée par la plupart des LL.*, suisses. Or, 
comme il existe déjà 8 Loges dans la ville de Genève, le 
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principe sus-mentionné devrait s'appliquer beaucoup 
plus à la fusion de quelques-unes de ces LL. a . qu'à la 
création de nouvelles. D'autre part, les moyens de 
communications sont tels entre Genève et Carouge, que 
la distance entre ces deux villes disparaît entièrement. 
Il faut donc, eu égard à l'opinion bien constatée de la 
Grande-Loge, examiner avec beaucoup d'attention la 
question de savoir si la création d’une nouvelle L.*. 
à Carouge est vraiment opportune et désirable, dans 
l'intérêt de la Maç.*. en général et de la Grande-Loge 
suisse en particulier, et si cet Atel,*. présente des ga- 
ranties suffisantes d'avenir et de prospérité. 

Partant de ce point de vqe, le Conseil Admin»*. ne 
peut pas répondre affirmativement en toute sécurité, et 
à ses yeux on ne saurait attacher aucune valeur à l'ob- 
jection de l'éloignement où les FF.*, de Carouge se 
trouvent des LL.*, de Genève, car dans les autres LL.*, 
suisses on rencontre un grand nombre de FF.*, actifs 
et dévoués qui ont à dépenser beaucoup plus de temps 
et d’argent que les FF.*, de Carouge pour se rendre aux 
travaux de leur Atel.*. 

En même temps, le Conseil Admin.*. pense que la 
possibilité de créer une réunion de Conférence des 
FF.*, domiciliés à Carouge et appartenant à différentes 
LL.*, genevoises est très-propre à satisfaire aux inté- 
rêts généraux de la Maç.*. suisse, si, comme on compte 
le faire pour d'autres groupes du même genre, cette 
réunion peut devenir une partie organique de l'en- 
semble. 

En considération de ce qui précède, et vu le défaut 
de participation de la plupart des LL.*, de Genève dans 
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cette question, le Conseil Admin.*. ne peut se résoudre 
à proposer qu’il soit fait droit à la demande qui a été 
formulée, et il propose, en conséquence, que la Grande- 
Loge prenne la décision suivante : 

1. La demande formulée par les FF.*, de Carouge 
ne sera, en tout cas, considérée et traitée que comme 
tendant à la création d’une nouvelle L.*., et pour le 
moment il est fait abstraction de la question de la 
réouverture d’une L.*. en sommeil. 

2. Même à ce point de vue, il n’y a pas lieu d’entrer 
en matière sur la demande précitée, jusqu’à ce que cer- 
tains faits encore peu clairs aient été prouvés et que 
toutes les conditions prescrites par le Pacte et par les 
règlements pour l’admission d'uue nouvelle Loge aient 
été remplies. 

3. La Grande-Loge compte que les requérants 
s’abstiendront, jusqu’à ce qu’une solution définitive 
ait été donnéeà leur demande, de tout acte que, d’après 
les principes maç.*., des LL.*, constituées peuvent 
seules accomplir. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif : 

Le Grand-Secrétaire: BOHNENBLUST. 
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Rapport et propositions sur des rap- 
ports réciproques de représentation 
à établir avec la Grande-Loge Maç. a . 
dite : « au Soleil , » Or.*, de Bayreuth. 

Il est difficile de comprendre que, jusqu'à ce jour, la 
Grande-Loge suisse n’ait pas encore de rapports réci- 
proques de représentation, et par conséquent de rela- 
tions intimes, avec la Grande-Loge Maçr . diiea au 
Soleil, d Or.\ de Bayreuth , qui comprend cependant 
un fort beau groupe de 14 LL.*, dans l’Allemagne mé- 
ridionale, et dont les membres, travaillant à la fron- 
tière de notre patrie, entretiennent avec nos FF. # . de 
de l’Union des LL. - , suisses les rapports personnels 
les plus agréables. Il existe également sur le terrain 
Maç.\ une grande analogie de vues et une certaine pa- 
renté intellectuelle, qui font sentir le besoin d’un 
échange d’idées direct et permanent. On conçoit à 
peine par quelles raisons cette union si désirable de 
part et d’autre n’a point encore été réalisée. 

Une correspondance a bien été échangée pendant la 
seconde période administrative de l’Alpina, mais 
comme elle ne reposait que sur des relations privées 
des deux Grands Secrétaires, elle a dù cesser quand le 
Grand-Orient a été transféré à Lausanne, et que la dif- 
férence des langues a mis obstacle à la continuation de 
cet échange de communications. 
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Le Conseil Admin.*. actuel en est d’autant plus re- 
connaissant au Conseil fédéral de la Grande-Loge voi- 
sine, pour l’initiative qu’il a prise le 20 Novembre 
dernier en offrant à l’Alpina la création de rapports 
réciproques de représentation. Il est convaincu que 
toutes les LL.*, de l’Union suisse tendront la main avec 
plaisir à celte excellente Grande-Loge, qui nous a déjà 
donné tant de preuves de son activité et de son intelli- 
gence claire de la situation. 

Il propose en conséquence la résolution suivante : 

La Grande-Loge , 

Vu l’art. U, lettre e 9 du Pacte social ; 

décrète : 

\ . Il sera établi des rapports réciproques de repré- 
sentation avec la Grande-Loge maç.*. dite t au Soleil, s 
Or. . de Bayreuth. 

2. Le Conseil Admin.*. est chargé de l’exécution du 
présent décret. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif : 

Le Grand-Secrétaire: BOHNENBLUST. 
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I I 


Rapport et propositions sur des rap- 
ports réciproques de représentation 
à établir entre le Grand-Orient d’Ita* 
lie, à Florence, et la Grande-Loge 
suisse Alpina. 


Ce n'est pas pour la première fois que la question de 
rapports plus intimes à établir entre l’Alpina et le 
Grand Orient d'Italie paraît dans les tractanda de notre 
Grande-Loge; les J.*, et P.*. LL. # . de notre Union, de 
même que les Resp.*. FF.*, qui veulent s'én occuper 
plus spécialement pourront puiser des renseignements 
complets sur les délibérations y relatives, soit dans les 
tractanda des XII e et XIII e tenues de Grande-Loge à 
Lausanne et à Berne, soit dans les protocoles de ces 
réunions. 

Cette question ne paraît neuve qu'en ce sens que la 
demande pour l'établissement de rapports réciproques 
plus intimes était partie précédemment d'un Grand- 
Orient à Turin, tandis qu’elle nous vient maintenant 
de la Grande-Loge d ltalie, qui réside à Florence . . 

Nous esquisserons d'abord à grands traits les change- 
ments historiques survenus dans la Maç.*. italienne 
depuis l'année 1861 jusqu’à ce jour, après quoi nous 
examinerons la question de savoir si les motifs qui 
avaient engagé alors la Grande Loge Alpina à repousser 
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cette demande subsistent encore, ou si, au contraire, 
la Grande-Loge d'Italie remplit les conditions que le 
Conseil Admit).*, de même que la Grande-Loge avait 
dû mettre à la création de rapports réciproques de 
représentation entre les deux Grands Orients. Pour 
des renseignements plus complets que ceux que nous 
pouvons fournir ici, nous renvoyons à la livraison de 
Mars dernier du Bulletin du Grand Orient de France, 
p. 29, et au XXVI e volume de la Latomia , p. 223, ainsi 
qu'au XXVII e volume de la même publication, p. 207- 
214. 

Comme nous l'avons dit, c'est l’offre faite en Octobre 
1802 par le T.*. Resp.*. Grand-Maître, F.*. Cordova, 
offre accompagnée des pièces constatant la constitution 
d'un Grand-Orient d’Italie, à Turin, qui ont occupé à 
cette époque le Conseil Admin.*. et la Grande-Loge. 
Le Conseil Admin.*. recula devant un préavis affirma- 
tif à présenter à la Grande-Loge, et cela pour deux 
motifs : en premier lieu parce que plusieurs articles 
des Statuts de cette corporation, et surtout les débats 
relatifs à ces articles, tels que les mentionnaient les 
procès-verbaux, devaient faire admettre que la Maç.*. 
italienne s'était réservé la liberté de donner une cer- 
taine impulsion aux. questions politiques; en second 
lieu parce que l’art. 8 des dits Statuts donnaient à la 
Grande-Loge le droit de créer des LL.*, sur tous les 
points du globe. 

D’accord avec la manière de voir du Conseil Admin.*. 
la Grande-Loge Alpin a prit la résolution suivante 
dans la Conférence de Grande-Loge du 15 Novembre 
1862: 
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<r La Grande-Loge Alpinà ne reconnaîtra pas officié!-* 
lement le nouveau Grand-Orient d’Italie aussi long- 
temps qu’il n’aura pas modifié les points suivants ou 
fourni des explications plus complètes à cet égard : 

а. Reconnaissance du fait que l’alliance Maç.*. est 
fondée sur le principe de la liberté de conscience. 

б. Assurance que la F.*. M.*. italienne restera en 

dehors des questions politiques et religieuses, ainsi que 

de leur discussion, comme le veulent les traditions de 

/ 

l’Ordre. 

c. Certitude que cette autorité renonce au droit de 
créer ou de diriger des LL.*, à l’étranger et en par- 
ticulier sur le territoire suisse, de même que partout 
où il existe dans le pays une autorité Maç.*. régu- 
lière. » 

Lors de la réunion suivante de la Grande-Loge à 
Berne, en Août 1864, le Conseil Admin.*. fut en mesure 
d’annoncer que le T.*. Resp.*. Grand-Maître, F.*. Cor- 4 
dova, s’était déclaré complètement d’accord sur ces 
propositions, dans une missive tout à fait rassurante, et 
qu’il s’était placé au même point de vue élevé et indé- 
pendant de toute lutte de partis; mais dans l’intervalle 
l’organisation de la Maç.*. italienne avait subi une 
modification à laquelle on ne s’était point attendu. 

Une assemblée de Fr.*. Maç.*. tenue à Florence, du 
1 er au 5 Août 1863, avait cherché à concilier les diffé- 
rentes prétentions locales pour le siège du Grand- 
Orient et à neutraliser les diverses corporations. Cette 
tentative avait donné lieu à des luttes si vives, que le 
Grand-Maître Cordova et tous les Grands-Dignitaires, à 
l’exception du 1 er Grand-Surv.*., avaient donné leur 
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démission et avaient dû être remplacés provisoirement 
par un Comité de 5 membres. Un Congrès des M.*. en 
Ch.*. eX des délégués de loules les LL.*, italiennes avait 
été convoqué à Turin en Décembre 1863, afin de donner 
une base solide à la Maç.*. de la jeune Italie et de la 
placer sous un système unique, mais à l'époque où 
l'Alpina fui appelée à s'occuper pour la seconde fois de 
ses relations avec l'Italie, cet essai avait échoué. Tous 
les Grands-Dignitaires de la Grande-Loge de Turin s'é- 
taient retirés et les M. é . en Ch.*, des trois LL.*. Pro- 
gresso, Cayoür et Ausonia avaient pris provisoirement 
la direction du Grand-Orient pour convoquer toutes les 
LL.*. d'Italie à une nouvelle assemblée générale à 
Turin. 

Tous ces faits avaient été communiqués avec beau- 
coup de soin par le Grand-Maître, le T.*. Resp.*. F.*. 
Mcystre, à la Grande-Loge Alpina, lorsqu'elle fut appe- 
lée à s'en occuper pour la première fois, le 29 Août 
1864, à Berne, et la seule décision que pouvait prendre 
cette Grande-Loge était d'adopter les propositions du 
Conseil Admin.*., ainsi conçues : 

a La reconnaissance du Grand-Orient de Turin est 
v ajournée, en présence de la crise par laquelle passe 
» la Maç.*. italienne, et cela jusqu'à ce qu'on ait une 
j> connaissance certaine qu'un esprit vraiment M.*. se 
i fait jour dans son sein et se maintient dans la pra- 
r tique, d 

Voyons maintenant comment s'est développée depuis 
lors la Maç.*. italienne! 

Avant l'époque de laquelle nous partons, l'Italie 
comptait 4 corporations maç.*. : 1° Le Grand-Orient 
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de Florence, comprenant plus de 150 LL.*.; 2° le 
Suprême Conseil, à Palerme, suus l’obédience de la- 
quelle se trouvaient quelques LL.*, en Sicile et 6 LL.*, 
sur le continent italien, dont plusieurs n'étaient pas 
en activité; il appartenait au rite écossais et son Gr.*. 
M.*. était Garibaldi ; 3° la Granjie-Loge de Milan, sous^ 
la direction distinguée du F.*. Franchi et comprenant 
7 à 8 LL.*. ; 4° le Suprême Conseil Central, à Palerme,. 
avec un petit nombre de LL.*, du rite écossais. 

Les Présidents des deux premières Grandes-Loges 
invitèrent toutes les LL.*. d’Italie à prendre part à un 
Congrès général, qui eut lieu à Naples en 1867 et auquel 
un tiers des LL.*, italiennes à peu près se trouvèrent 
représentées. Bien qu’en suite des négociations enta- 
mées à cette occasion on n’ait pas réussi à réunir les 
diverses corporations Maç.*. de l’Italie, il n’en est pas 
moins résulté une impulsion importante pour l’amélio- 
lioration de l’état de la Maç.*. dans ce pays et bon 
nombre d’éléments impropres ont été écartés. Le 
Grand-Orient actuel, à Florence, a surgi de ses efforts, 
et ceux qui le dirigent sont encore ceux qui furent élus 
en 1867, à l’exception des FF.*. Cordova et Natoli, qui 
sont passés à l’Or.*, céleste. Si l’on veut une preuve 
que cette nouvelle corporation renonce sérieusement 
aux luttes politiques, on peut, sans parler de sa consti- 
tution, la trouver dans le fait que non-seulement le 
Grand-Maître a donné à plusieurs reprises des assuran- 
ces formelles à cet égard, mais que de plus la L.*. 
Concordu, à Florence, a été exclue pour avoir publié 
une circulaire politique. 

Dans l’introduction aux principes de la Grande-Loge 
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actuelle de Florence, le but de la Maç.* . est indiqué de 
la manière suivante : a Le maintien et le développe- 
d ment de la science, de la liberté, du travail, de la 
d fraternité et des devoirs réciproques de tous les 
jd hommes, o La maxime du Maç.*. et des LL.*, est: 
a Fais ce que duis, advienne que pourra, d 

A l’art. 4 des prescriptions pour le travail à l’inté- 
rieur des LL.*, il est dit : a Le domaine dans lequel 
jd doit se mouvoir la Maç.*. est élevé au-dessus de 
d toute occupation relative à ce qui dépend des pas- 
d sions humaines, et par conséquent au-dessus de 
d toutes les questions politiques et religieuses; la Maç.* . 
d est universelle et divine. » 

Le Grand-Orient actuel d’Italie proclame la liberté 
complète des rites ; on peut en être membre si l’on a 
atteint le grade de Maître. Toutefois, la grande majorité 
des LL.*, adopté en commun le rite écossais; le 
Suprême Conseil dogmatique, qui est à la tête de cette 
organisation, n’en reconnaît pas moins l’autorité ad- 
ministrative du Grand-Orient. 11 est évident qu’en 
adoptant cette organisation contrairement aux prin- 
cipes invoqués par ceux qui avaient pris l’initiative de 
ces négociations, on a voulu faire une concession, 
devenue nécessaire pour conserver dans l’alliance les 
FF.*. MM.*, de l’Italie méridionale. 

La Grande-Loge d’Italie compte actuellement 150 
LL.*, et s’est déjà fort étendue en dehors du territoire 
italien. Elle a 1 L.*. à Trieste, 6 LL.*, dans la Turquie 
d’Europe, 1 en Grèce, 1 à Smyrne, 8 en Afrique et 5 
en Amérique. 

Dans cet état de choses il s’agit de savoir si les scru- 
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pales formulés à diverses reprises par l’Alpina contre 
la création de rapports plus intimes avec celte Grande- 
Loge s.e trouvent écartés, et, sauf en ce qui concerne le 
dernier point, c’est-à-dire la formation de LL.*, en 
dehors du territoire italien, on peut répondre affirma- 
tivement à cette question. Le Conseil Admin.*. estime 
néanmoins que la prétention formulée à cet égard par 
la Conférence de Grande- Loge du 15 Novembre 1862 
excède les bornes de ce que réclame l’intérêt de l’Al- 
pina. Ou ne voit pas trop par quel motif on exigerait du 
Grand-Orient d’Italie qu’il renonce au droit de fonder 
des LL.*, à l’étranger, alors que notre Grande-Loge se 
trouve en relation avec un certain nombre de Grands- 
Orients auxquels on n’a jamais posé une condition de 
ce genre, bien qu’ils aient pris beaucoup plus d’ex- 
tension que le Grand-Orient d’Italie. Si, par contre, 
cette condition n’a d’autre but que d’empécher le dit 
Grand-Orient de créer des LL.', sur territoire suisse, 
il suffira de s’entendre avec lui pour l’adoption d’un 
mode de vivre basé sur le principe de la réciprocité, et 
qu’il ne repoussera certainement pas. 

Enfin, si quelques JJ.*, et PP.*. LL.*, conservaient 
encore, malgré cet exposé, des doutes sur la manière 
dont on comprend les devoirs maç.*. dans cette Grande- 
Loge, les relations que cette dernière entretient avec 
des Grandes-Loges allemandes, qui étaient, du moins 
en partie, les plus anxieuses* à cet égard, prouvent 
que l’état dans lequel elle se trouve en ce moment est 
favorablement apprécié dans ces Grandes-Loges. 

La Grande Loge d’Italie, à Florence, a des rapports 
de représentation : avec ta Grande-Loge de Hambourg, 
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avec la Loge Mère nationale prussienne aux Trois- 
Globes, avec la Grande-Loge Royal-Yorkà Berlin, avec 
la Grande-Loge nationale de Saxe, avec la Grande-Loge 
de l'Alliance éclectique de Francfort, et elle entretient 
en outre des relations du même genre avec le Grand- 
Orieut de France et un certain nombre de Grands- 
Orients d’outre-mer. La décision prise à l'unanimité 
par la Diète des Grands-Maîtres qui a en lieu à Dresde 
le 16 Mai 1869, montre combien les Grands Orients 
allemands que nous venons de citer sont résolus à sau- 
vegarder consciencieusement l’aclivilé spécifique de la 
Fr.*. Maç.*. Cette décision porte a qu’on laissera inler- 
» rompus les rapports avec le Grand -Orient de Belgi- 
» que aussi longtemps que celle Grande-Loge n'aura 
a pas rétabli l’article de ses Statuts qui interdit aux 
» LL.*. Maç.*. de se mêler d’a lia ires politiques et reli- 
» gieuses. jd Les mêmes Grandes- Loges dont les 
Grands-Maîtres se sont prononcés de cette manière à 
l'égard delà Belgique iront trouvé aucun sujet de pro- 
céder de la sorte vis-à-vis de ritalie; on peut donc ad- 
mettre que toute défiance à ce propos doit s’être éva- 
tiouie^daps le pays républicain qui avoisine l’Ltalie. 

Basé sur le rapport qui précède, le Conseil Admin.*. 
fait à la Grande-Loge la proposition suivante : 

La Grande Loge Alfina donuera suite à la demande 
amicale du T.*. Resp.*. Grand-Orient d’Italie, à Flo- 
rence, en ce sens que lè Conseil Admin.*. est chargé 
d’établir, au nom de la Grande-Loge, des rapports de 
représentation entre les deux Grands-Orients, étant 
admis que le Grand Orient dltalie ne verra pas d'in- 
convénient à ce qu’on exclue réciproquement, par voie 
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de convention, le droit de fonder des LL.*, symboliques 
sur le territoire national de l’autre Grand-Orient. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif : 

Le Grand-Secrétaire : BOHNENBLUST. 


B. 


Affaires sur lesquelles on votera individuellement 

I. 

Rapport et propositions sur l’élabora- 
tion d’un rituel commun facultatif 
pour les JJ. - , et PP. - . LL. - , de l’Union 
suisse. 

La question de la création d’un rituel commun 
facultatif pour les LL.*, de l’Union suisse parait pour 
«a troisième fois sur les Iraclanda 'de la Grande-Loge 
Alpina. 

En 1866, à la demande des JJ.*, et PP.*. LL. # . la 
Constante, Or.*, de Vevey, et la Persévérance, Or.*, de 
Genève, elle fut portée sur les traclanda de La Grande- 
Loge de Zurich. 

Dans la tenue de Grande-Loge qui eut lieu à Zurich 
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le 6 Octobre 1866, le Conseil Admin.*. fut chargé d'ins- 
tituer une Commission en vue de préparer un projet de 
ce genre et de soumettre à la Grande-Loge le résultat 
de ses travaux. 

Dès la XV e tenue de Grande Loge, du 27 Octobre 
1867, à l'Or.*. de Berne, le TV. Resp.*. Grand-Maître 
F.’. Gelpke annonça déjà à rassemblée qu'il avait achevé 
ce travail difficile et qu'une Commission avait été char- 
gée de l'examiner. 

Enfin, le 23 Août 1868, le travail entièrement terminé 
fit l'objet des délibérations de la Conférence de Grande- 
Loge, mais les opinions furent très-partagées, les uns 
trouvant que le projet tendait à porter atteinte à l'en- 
seignement Maç.*. par un amoindrissement des symbo- 
les, et les autres qu'il ne reliait pas assez bien entre eux 
les trois grades. On affirmait aussi que le symbolique 
n'était pas absolument nécessaire à la Fr.*. Maç.*., 
et l'on en concluait qu'il fallait simplifier les rituels. 

On concluait à ce qu'un nouveau pas fût fait dans 
cette voie et à ce que les JJ.*, et PP.*. LL.*, fussent 
invitées à procéder à un examen pratique des rituels 
dans les trois grades. L'assemblée décida a l'ajourne- 
ment a pur et simple à une grande majorité. 

Cette décision doit signifier que les Resp.*. LL.*, 
ont, après un nouvel examen de ce travail au double 
point de vue de la théorie et de la pratique, à se pro- 
noncer définitivement sur la question de savoir si elles 
veulent donner suite d’une manière quelconque à l'ini- 
tiative prise, et, en cas d'affirmative, à s'entendre à cet 
égard. 

Partant de cette idée, le Conseil Admin.*. actuel a 
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mis de nouveau la main à l’œuvre, et, dans sa circulaire 
n° 45, du 16 Juin 1869, il a fail ressortir la nécessité 
pour les JJ.\ et PP.*. LL.*, de se prononcer définitive- 
ment à ce sujet, dans la supposition que leur décision 
sur la prise en considération ou l'abandon du projet 
ne souffrira pas de difficulté, par la raison que celles 
des LL.*, qui désirent un rituel commun trouveront là 
le moyeu de l’obtenir, toutes les modifications pouvant 
d’ailleurs être apportées au projet proposé, et qu’on ne 
peut attendre de celles qui tiennent essentiellement à 
leurs rituels qu’elles adoptent un rituel commun. 

Comptant obtenir par ce moyen une solution du pro- 
blème, le Conseil Àdmin.*. a posé les questions sui- 
vantes aux LL.*. , dans sa circulaire précitée, qui ex- 
primait en même temps la conviction que le Conseil 
Admin.*. pourrait enduite présenter et motiver des 
propositions à la Grande-Loge sur cet objet: 

1. L’élaboration d’un rituel commun facultatif est- 
elle nécessaire ou désirable? 

2. En cas d’affirmative, le projet présenté parait il 
suffisant et convenable ? 

3. Quelles modifications proposerait-on d’y apporter 
au cas où l’on désirerait l’élaboration d’un rituel de ce 
genre, mais où l’on trouverait le projet insuffisant? 

Cette circulaire, transmise à toutes les LL.*, de 
l’Union suisse le 16 Juin 1869, a eu ce résultat auquel 
on ne pouvait s’attendre et que regrette vivement le 
Conseil Admin.*., que trois réponses seulement sont 
parvenues jusqu’à ce jour, tandis qu’on devait espérer 
que ce travail très -pénible et très méritoire de notre 
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T.\ Resp.*. ancien Grand-Maître aurait été générale- 
ment accueilli avec intérêt. 

La J.*, et P.*. L.*. Amitié et Persévérance, Or.*, de 
Bâle, a répondu que l’introduction d’un rituel commun, 
même facultatif, ne lui paraît actuellement ni désirable 
ni opportune, parce qu’elle a appris de divers Atel.*. 
que les uns n’ont pas trouvé dans le projet ce qu’ils dé- 
siraient conserver et que d’autres, au contraire, vou- 
draient en voir éliminer telle ou telle partie. Cette L.*., 
quant à elle, en reste volontiers à son rituel actuel, 
auquel elle ne se propose d’apporter que quelques mo- 
difications touchant à la forme, dans le III e grade. Elle 
pense, du reste, qu’on pourrait avec avantage opérer 
Une entente entre les LL.*, de l’Union suisse quant 
au mode de procéder sur plusieurs points prjncipaux, 
comme on l’a déjà fait observer dans les tractanda 
de la Grande-Loge de Genève et dans leur supplé- 
ment. 

La J.*, et P.*. L.*. Espérance, Or.*, de Berne, n’es- 
time pas non plus qu’il soit nécessaire d’éditer un rituel 
commun facultatif; mais elle croit que jusqu’à un cer- 
tain point cela pourrait être désirable. Relativement 
au projet lui-même, elle ne veut pas entrer en matière, 
parce que le mouvement réformiste n’est pas encore 
terminé et qu’il se présente encore de nouveaux pro- 
jets de rituels; elle croit donc devoir attendre que les 
idées relatives à une réforme soient devenues plus claires 
qu’elles ne sont. 

La J.*, et P.*. L.*. Modestu cum libertate, Or.*, de 
Zurich, s’abstiendra d’influer sur le résultat du vote 
par un jugement sur le fond de la question, et pour le 
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cas où le rituel serait adopté, elle se réserve de le sou- 
mettre à un examen pratique. 

Eu égard à l’absence d’autres rapports et au peu 
d’assurance que témoignent ceux que nous avons reçus 
nous pouvons admettre qu’on n’est que médiocrement dis- 
posé à adopter le projet de rituel. Or, comme la recon- 
naissance officielle de ce projet et les démarches à faire 
pour qu'il soit introduit facultativement dans les LL.*, 
entraînent sa publication aux frais de la Grande-Loge, 
le Conseil Admio.*. peut d’autant moins présenter une 
proposition dans ce sens, qu’aux termes du Pacte social 
c’est à chaque L.*. de l’Union suisse qu’il appartient 
de déterminer elle-même son rituel, sous réserve de 
l’approbation du Conseil Admit).*., de sorte que sans 
avoir à recourir à une décision de la Grande-Loge tout 
Atel.*. peut faire directement une démarche auprès du 
Conseil Admin.*. pour échanger son rituel contre le 
projet de rituel commun, démarche qui, dans les cir- 
constances actuelles, équivaudra à une simple for- 
malité. 

En conséquence, le Conseil Admin.*. fait à la Grande- 
Loge la proposition suivante : 

1. La Grande-Loge exprime ses remerciements fra- 
ternels au T.*. R.*. Grand-Maître Gelpke pour son 
travail pénible et méritoire, ainsi qu’à tous les 
Resp.*. F.*, qui ont pris part aux délibérations à ce 
sujet. 

2. La Grande-Loge ne donne pas sa sanction à ce 
projet de rituel et elle ne fera, en ce qui la concerne, 
aucuoe démarche pour l’introduire dans les LL.*, de 
l’Union suisse; par contre, il est loisible à chacune de 
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ces LL.*, de le mettre en application aux conditions 
prescrites par le Pacte social. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif : 

Le Grand-Secrétaire : BOHNENBLUST. 


H. 

Rapport et propositions concernant la 
collection des anciens dobuments de 
la Fr.\ Maç.\ suisse. 

Les tractanda de la XVI e tenue de Grande-Loge ren- 
ferment sous ce titre une motion qui tendait à ce que 
le prochain Conseil Admin.\ fut chargé d'inviter toutes 
les LL.*, de la Suisse à déposer dans les Archives de 
l'Alpina les anciens documents qu'elles possèdent ou 
des copies de ces documents. 

Celte motion était incontestablement dictée par l'in- 
térêt qu'a f&Maç.*. suisse à acquérir une connaissance 
complète des actes qui peuvent avoir pour elle une 
certaine valeur historique; mais elle s'appuyait sur le 
droit qu’aurait la Grande-Loge Alpina de réclamer ces 
communications, droit que lui auraient transmis les 

r 

anciens Grands-Orients suisses en même temps que 
leurs pouvoirs. 

Elle n'a pas fait, dans la Grande-Loge de Genève, 


Digitized by LaOOQle 



75 


l'objet d'une discussion, qui aurait fourni aux députa- 
tions des JJ.-, et PP.*. LL.*, l’occasion d'émettre leur 
manière de voir : elle a été sommairement renvoyée au 
nouveau Conseil Admin.-. 

Bien que ce dernier ne soit pas d'accord quant au 
droit sur lequel on s'était appuyé dans les précédents 
tractanda, il apprécie les efforts qui seraient faits en 
vue de compléter les Archives de la Grande Loge au 
moyen des documents pouvant offrir quelque intérêt 
pour les recherches historiques sur la Maç.\ suisse. 
Partant de ce point de vue et sans se prononcer sur la 
motion du précédent Conseil Admin.-., il a, par circu- 
laire du 16 Juin 1869, demandé à toutes les LL.-, de 
l'Union suisse : 

1° Si elles possèdent des actes ou documents quel- 
conques des anciennes autorités supérieures en Suisse? 

2° Si, au cas où elles posséderaient des actes de ce 
genre, elles reconnaissent à l'Alpina le droit d'en exiger 
la centralisation, c'est-à-dire le dépôt dans les Archives 
du Conseil Admin.-.? 

3° Si elles seraient disposées à confier volontairement 
au Conseil Admin.*. des copies de ces actes ou docu- 
ments historiques pour les Archives de l'Alpina? 

Trois JJ.-, et PP.*. LL.*, ont répondu à ces ques- 
tions. 

La J.*, et P.-. L.*. Amitié et Persévérance, Or.*, de 
Bâle, a répondu qu'elle ne possède aucun document de 
ce genre. Elle estime qu'il est à désirer que ceux qui 
ont à leur disposition des copies de ces pièces les dé- 
posent dans les Archives de la Grande-Loge; mais elle 
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ne reconnaît pas à l’Alpina le droit de réclamer les co- 
pies ni les originaux. 

La J.*. et P.*. L.*. Espérance, Or.*, de Berne, a ré- 
pondu qu'elle possède les Archives de la Grande-Loge 
nationale suisse. Elle ne peut concéder à l’Alpina le 
droit d’exiger la remise de ces documents, mais elle est 
prête à transmettre au Conseil Admin.*. des copies de 
la correspondance relative aux négociations qui ont 
eu lieu pour la création d’une alliance générale des 
LL.*, suisses. Ces copies devraient être faites à Berne 
sous la surveillance de la L.*. et aux frais du Conseil 
Admin.*. 

La J.*, et P.*. L.*. Modestia cum libertatk déclare 
qu’elle n’en a jamais possédé, et que ses Archives se 
composent uniquement de pièces concernant les trois 
grades de Si-Jean, qui sont intimément liées à son pro- 
pre développement historique et ne peuvent, par con- 
séquent, être sorties de ses Archives. 

Il résulte de cette réponse que les Archives de l’an- 
cien Directoire du rite écossais rectifié, à Zurich, n’ont 
jamais été remises à cette L.*., ce qui est fort compré- 
hensible quand on songe que le dit Directoire faisait 
partie d’un Ordre qui, d’après sa constitution, ne con- 
sidérait et ne traitait les LL.*, de St-Jean que comme 
de simples a pépinières . d 

En conséquence de ce qui précède, le Conseil Admin.*. 
fait à la Grande-Loge la proposition suivante : 

1. 11 ne sera pas donné suite à cette affaire. 

2. Il est loisible au Conseil Admin.*. de faire auprès 
des LL.*, les démarches qu’il jugera convenables, mais 
sans invoquer un droit, quand il croira pouvoir, au 
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moyen des Archives de ces LL.*., compléter les do- 
cuments de la Grande-Loge d’une manière utile pour 
les recherches historiques. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 


Pour le Conseil Administratif : 

Le Grand-Secrétaire : BOHNENBLUST. 


Rapport et propositions sur la motion 
de la J.\ et P.*. L.\ la Constance, à l’Or.*. 
d’Aubonne, pour la création d’un éta- 
blissement maç.*. de bienfaisance. 


Parmi les dons déposas sur l’autel dans la tenue so- 
lennelle de Grande Loge de Genève, du 25 Août 1868, 
figure une somme de 50 fi\, que la J.*. et P.*. L. # . la 
Constance, à l’Or.*. d Aubonne, a destinée à la création 
d’un établissement maç.*. de bienfaisance, et qui, à 
cetle époque, a été remise entre les mains du T.*. Resp.*. 
Grand-Trésorier. Cette somme est provisoirement placée 
à intérêts, mais la Grande-Loge est appelée à décider si 
elle se propose de poursuivre un jour ce but et de réunir 
et d’administrer un fonds à cet effet, parce qu’elle ne 
peut, en acceptant purement et simplement l’obligation 
dont il s’agit, résoudre une question qui n’est jamais 
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parvenue à sa solation dans le sein, de la Grande-Loge, 
malgré des délibérations réitérées. 

Cette pensée, qui, certes, doit avoir beaucoup d'at- 
traits pour un Maç.*., alors même qu'il n'en croirait pas 
l'application adaptée aux circonstances d:ns lesquelles 
nous nous trouvons, cette pensée a été chaudement ap- 
puyée par le F.*. Lamazure, de l’Or.*, de la Chaux-de- 
Fonds, dans la deuxième réunion de l'Alpina à peine 
constituée; mais, le 28 Juillet 1846, la Grande Loge a 
décidé de ne pas y donner suite, et cela par divers mo- 
tifs invoqués à cette époque. 

Six années plus tard, les JJ.*, et PP.*. LL.*. Espérance 
et Cordialité, à l’Or.*, de Lausanne, et les Amis, à l’Or.*, 
de Morges, ont de nouveau mis en avant cette idée, et, 
dans leurs lettres du 3 Juin et du 9 Septembre 1852, 
elles ont proposé au Conseil Adm.*. qu'un fonds de se- 
cours en faveur des FF .- . nécessiteux , ainsi que de leurs 
veuves et de leurs orphelins , fût institué par les LL.*, 
suisses et que la participation à ce fonds fût obliga- 
toire. 

Cette motion fut portée aux tractanda de la sixième 
tenue de Grande-Loge, qui eut lieu à Bâle en Octobre 
1853, et les LL.*, donnèrent les instructions nécessaires 
à cet égard. Dans la Grande-Loge du 10 Octobre 1853, 
la proposition tendant à ce qu'il ne fût pas entré en 
matière, fut adoptée par 15 voix contre 14; par contre, 
on recommanda la création de caisses maç.*. de secours 
à celles des LL. # . qui n’en possédaient pas encore. 

Après que le Grand-Orient eut passé à Lausanne, une 
question analogue fut portée, par l'initiative du Conseil 
Adm.*., sur les tractanda de la neuvième Grande-Loge 
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à Lausanne, et discutée dans la réunion du 24 Octobre 
1858. Celle proposition tendait à la création d’un fonds 
qui devait être géré par le Grand-Trésorier, et destiné 
à fonder un établissement d' éducation et d'instruction 
pour les orphelins et les enfants abandonnés , à quelque 
Confession qu’ils appartinssent , aussitôt que le capital 
serait jugé suffisant. 

Les délibérations sur ce sujet n’aboutirent qu’à un 
ajournement. 

Les débats qui eurent lieu de nouveau dans la 10 e 
tenue de Grande-Loge, du 30 Septembre 1860, à Bàle, 
n’eurent pas non plus de résultal définitif. 

Les tractanda de la onzième tenue de Grande-Loge, 
à Neuchâtel, renferment une nouvelle proposition du 
Conseil Adm.-.. Cette proposition modifiait sensiblement 
la précédente sous le rapport de l'emploi du fonds pro- 
jeté, et répondait aux observations faites dans les 
délibérations. Le fonds de bienfaisance ne devait plus, 
d’après cette motion, être employé que pour la création 
d’un établissement d' éducation en faveur des veuves et 
des orphelins de maçr. suisses. 

Une longue et intéressante discussion s’éleva à ce 
sujet dansla tenue de Grande-Loge qui eut lieu à l Or.*. 
de Neuchâtel, le 27 Octobre 1861 ; les députations de 
Zurich, de Vevey, de Neuchâtel, de Fribourg, d’Aarau, 
de Berne et de I’Union des Cœurs, de Genève, y prirent 
part dans le sens du rejet de la proposition, tandis que 
les députatious du Temple Unique et des LL. # . de Bàle 
et de Lausanne appuyèrent le projet présenté par le 
Conseil Admin.'. La décision fut ajournée de nouveau. 

A l’expiration de ses fonctions, le Conseil Admin.*. 
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de Lausanne décida, le 7 Septembre 1862, en préparant 
les tractanda de la douzième tenue de Grande-Loge, 
qu’il ne présenterait aucun des objets ajournés dans la 
dernière assemblée, afin de laisser la main libre à la 
future administration, et depuis cette époque il n’a 
plus été question de l’institution maç.*. de bienfai- 
sance. 

Il résulte clairement de ce qui précède que le Con- 
seil Admin.*. ne pouvait pas accepter et administrer 
sans rien dire le don fait par la J.*, et P.*. L.*. la Cons- 
tance dans la tenue de Grande-Loge à Genève, avec la 
condition attachée à ce don, la Grande-Loge ayant déli- 
béré à plusieurs reprises sur l’objet même de cette con- 
dition sans pouvoir arriver à un résultat définitif. 

Du reste, la création d’un établissement maç.*. de 
bienfaisance est une question qui doit être examinée 
avec beaucoup de soin et à tous les points de vue. Le 
Conseil Admin.*. se serait, par conséquent, attiré un 
reproche s’il avait préjugé cette question en acceptant 
sans mot dire un don auquel se trouvait attachée une 
condition de ce genre. Il est indispensable, à son avis, 
que la Grande- Loge décide si elle accepte, avec la con- 
dition imposée, le don fait dans la tenue solennelle de 
Grande-Loge du 23 Août 1868 par la J.*, et P.*. L.*. la 
Constance, et quelles dispositions il convient de prendre 
quant à sa gestion et à son emploi. 

Le Conseil Admin.*. ayant, aux termes du Pacte, à 
présenter à la Grande-Loge non point une question 
seulement, mais bien une proposition motivée, il se de- 
mande tout d’abord si, dans les circonstances actuelles, 
on peut songer à entrer de nouveau en discussion sur 
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la création d’un établissement maç.*. de bienfaisance 
commun aux LL.*, suisses, et il doit avouer qu’il n’a 
guère de confiance dans l’heureuse issue d’un débat de 
ce genre au moment où notre loi fondamentale se trouve 
mise en question par une demande de révision. C’est 
pourquoi il se borne à proposer la décision suivante : 

La Grande-Loge, 

Considérant qu’au nombre des offrandes déposées sur 
l’autel daps la tenue de Grande-Loge qui a eu lieu à Ge- 
nève le 23 Août 1868, se trouve un don de 50 fr. fait par 
la J.*, et P.*. L.*. la Constance, Or.*. d’Aubonne, à 
la condition qu’il serait consacré à la fondation et à 
l’entretien d’un établissement maç.*. de bienfaisance; 

Considérant qu’en acceptant ce don la Grande-Loge 
prendrait l’engagement de remplir la condition que le 
donateur a attachée à son offrande, tandis qu’elle n’est 
pas certaine actuellement de pouvoir jamais satisfaire à 
cet engagement; 

décrète : 

1. La dite offrande de 50 fr. sera provisoirement 
placée à intérêts par les soins du Grand-Trésorier, qui 
la gérera jusqu’à ce que la Grande-Loge puisse en dis- 
poser dans le sens de sa destination. 

2. Il est loisible à la J.*, et P.*. L.*. la Constance de 
retirer cette somme avec les intérêts, dès qu’elle esti- 
mera qu’il n’est pas assez certain ou probable que la 
condition qu’elle a posée vienne à être remplie. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif \ 

Le Grand-Secrétaire : BOHNENBLUST. 
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IV. 

Election d’un membre du Conseil 
Admin. a . 

Le Conseil Admin.*. et la J.*, et P.*. L.\ la Fidélité 
Fraternelle, à Aarau, onl à regretter la perte du B.’. 
A.*. F. # . Charles Sauerlânder, passé à l‘Or.*. céleste 
après sa nomination comme membre du Conseil Admin.* . 
et l’avant-veille de la première séance de cette autorité. 
La Grande* Loge ayant à procéder à son remplacement, 
le Conseil Admin.*. a prié le T.*. Resp.*. Grand-Maître 
de bien vouloir faire procéder à l'élection complémen- 
taire à teneur de l'art . 18 du Pacte social. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif \ 

Le Grand-Secrétaire : BOHNENBLUST. 


v. 

Proposition relative à la perception et 
à l’emploi de cotisations communes 
dans un but de bienfaisance. 

Depuis sa constitution, la Grande-Loge suisse a cons- 
tamment rempli le beau devoir de la bienfaisance d’après 
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la coutume maç.*., et elle ne clôra jamais ses travaux 
sans accomplir une œuvre de charité. Néanmoins, la 
pratique actuelle a donné lieu à certains faits dont il 
est bon de parler dansj’intérêt de notre propre activité 
maç.*., afin d’adopter pour l'avenir, par une libreentente 
des Loges, le mode à suivre le plus convenable. 

En premier lieu, bien des Loges ont regretté dans 
certains cas de voir l'offrande commune trop divisée; 
elles partaient de l’idée qu'un sacrifice commun doit 
avoir une destination unique et ne doit pas être partagé 
en petits dons d'après les sympathies de quelques par- 
ties de l'assemblée. On peut, en effet, objecter à ce mode 
de procéder que lorsque l'assemblée des maç.*. suisses 
se réunit pour accomplir une œuvre commune de bien- 
faisance, cette œuvre doit consister en un notable sacri- 
fice fait en vue d’un grand besoin, reconnu par tous les 
FF.*., parce que les propositions présentées à cet égard 
parles LL.*, ne peuvent être dirigées que vers un but 
pour lequel une offrande particulière même considé- 
rable ne sera toujours qu’une obole, par rapport à 
l’importance du besoin. 

Si donc nous renonçons au partage tel qu’il a été fait 
dans certaios cas, et qui témoigne bien moios d'une vo- 
lonté d'ensemble des maç.*. suisses que d’une concilia- 
tion conventionnelle de manières de voir et de vœux 
différents, nous montrerons que nous sommes capables 
d'avoir cette volonté d'ensemble en sacrifiant les vœux 
particuliers, et nous écarterons les rivalités choquantes 
pour bien des FF.*, quant à l'emploi des offrandes, ou 
du moins nous ne les laisserons se produire que lors- 
qu'on y sera conduit par de puissants motifs permettant 
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même aux FF.*, les plus éloignés de se prononcer en 
faveur d’une proposition. 

Le Conseil Adrain.* . croit donc aller au devant des 
intentions de bien des Loges en engageant la Grande- 
Loge à adopter pour l’avenir le principe d’après lequel 
toutes les offrandes seront indivisibles quant à leur 
emploi. 

Un second changement au mode suivi jusqu’à présent 
et que nous devons également recommander, consiste- 
rait à faire procéder au dépôt des offrandes avant qu’il 
soit pris une décision sur leur emploi. D’abord, le ré- 
sultat de la collecte peut, dans un cas donné, exercer 
une influence décisive sur la destination de la somme, 
et en outre on écarte ainsi l’influence des considérations 
et des dispositions particulières, sur le chiffre des dons, 
influence qui peut s’exercer sur chaque députation en 
suite du vote sur l’emploi de l’offrande.' Il serait d’au- 
tant plus convenable d’agir de cette façon, que d’ordi- 
naire les LL.*, fixent le montant de leur participation 
à la collecte sans y mettre aucune condition, et que 
toute modification apportée à ce chiffre par suite d’une 
impression du moment, est de nature à apporter du 
trouble dans la coopération cordiale de tous à l’œuvre 
commune. 

Le Conseil Admin.*. propose, en conséquence, à la 
Grande-Loge de décider : 

a Qu’à l’avenir, l’offrande commune sera recueillie 
d avant qu’il ait été pris une résolution sur son emploi 
jd et qu’elle sera toujours consacrée, sans être divisée, 
d à l’emploi qui aura été désigné par la majorité des 
» LL.*, représentées. a 
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Relativement à la destination de l’offrande de la pro- 
chaine tenue de Grande-Loge, le Conseil Admin.*. pro- 
posera de destiner les fonds recueillis, à la famille du 
B.\ A.*. F.*. Gottfried-Louis Théobald, professeur, à 
Coire, et ancien II® surv.*. de la J. *. et P.*. L.*. Libertas 
et Concordia. Ce F. # . est passé à l’Or.*, céleste Cannée 
dernière. 

Le Conseil Admin.*. ne croit pas nécessaire de moti- 
ver cette proposition, la L.*. Libertas et Concordia 
ayant déjà fait ressortir auprès de ses sœurs LL.*, non- 
seulement les excellents services rendus par ce F.*., 
aussi bien à la science qu’à son Canton, auxquels il a 
consacré sa vie, mais encore le dénuement absolu de sa 
famille. Déjà plusieurs LL.*, ont envoyé des dons pour 
venir en aide à cette dernière. 

Si. d’une manière générale, notre Alliance tient à 
honneur de prendre part aux témoignages de gratitude 
envers des FF.*, qui ont bien mérité d’elle, elle doit le 
faire d’autant plus dans le cas particulier, où il s’agit 
non-seulement d’une marque de vénération, mais encore 
d’uu acte de bienfaisance que la famille accueillera et 
bénira comme une réponse fraternelle au dernier soupir 
plein d’inquiétude de notre F.*, défunt. 

Il va sans dire, d’ailleurs, que nous n’entendons 
point empiéter sur le droit de chaque L.*. de faire des 
propositions pour l’emploi des offrandes. Le Conseil 
Admin.*. prie, au contraire, tous les Atel.*. qui auraient 
une proposition à présenter à cet égard, de bien vou- 
loir la transmettre au F.*. Grand-Secrétaire, 15 jours 
au plus tard avant la réunion de la Grande Loge, afin 
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qu'elle puisse être encore communiquée à toutes les 
autres LL. # . 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif , 

Le Grand-Secrétaire : BOHNENBLUST. 
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SUPPLÉMENT AUI TRACTANDA 

MAI 1870 


ad. A. 


(Pour les Instructions à donner par les Loges.) 


Rapport et propositions sur une de- 
mande tendant à ce que l’Alpina 
reconnaisse une Société de F.-. Maç.\ 
dans le Valais. 

Sous la date du 20 Avril 1809, le T.*. Resp.*. G.'. 
M.*. a reçu une let Ire signée : Au nom du comité de la 
Société les Amis du Valais, le Président, F. -J. Meyer; 
le Secrétaire, Ringeisen. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

« Ainsi que l’expliquaient nos planches des 19 Février 
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et 14 Mars 1868, adressées à votre T.*. Resp.*. prédé- 
cesseur F.*. Gelpke, les F. # . Maç.*. en Valais se sont 
crus placés sur un terrain où la F.*. Maç.\ avait à 
produire quelque action. C’est, pénétrés de cette idée, 
qu’en est surgi chez les M.*. du Valais le désir de sortir 
de l’apathie où ils sont restés plongés jusqu’alors et que 
par là ils pourraient, avec l’effet d’une progression 
maç.*. dans ce pays, progression lente, il est vrai, et 
malgré leurs faibles ressources, apporter quelques re- 
mèdes à la fâcheuse situation morale et matérielle de 
cette contrée. 

d Comme avant tout, pour réchauffer l’esprit maç.*. 
il fallait relier les fils de l’association, épars en Valais, 
l’année dernièrement écoulée a toute entière été pour 
nous, un provisoire consacré à l’étude de notre position 
réelle, c’est-à-dire, à compter nos forces sous tous les 
points, et surtout compàrativemenl à ce qu’est l’esprit 
local envers la F.*. Maç. # . 

d C’est après nous être totalement convaincus qu’une 
série de circonstances ne nous permettaient malheureu- 
sement pas de nous constituer actuellement en atelier, 
que dans notre assemblée générale du 26 Décembre der- 
nier nous nous sommes arrêtés à nous instituer en So- 
ciété, sous la dénomination : « Les Amis du Valais », 
.société régie par un règlement dont nous nous faisons 
l’honneur et un devoir de vous adresser ci-joint un 
exemplaire. 

» Quoique notre Société n’ait l’avantage de dépendre 
directement de la juridiction de l’Alpina, que par la 
filière des ateliers de la G.*. L.\ dont nos sociétaires 
sont ressortissants et membres, il nous serait cepen- 
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dant agréable, el nous aimerions à connaître votre .opi- 
nion sur la stipulation de notre règlement; surtout pour 
ce qui pourrait y avoir de contraire à la législation de 
la G. •. L. # . Alpina. 

d L’intérêt que l’ancien Conseil Administratif de 
i/Alpina et principalement le T.*. Resp.*. G.*. M.*. sor- 
tant de charge, ont montré pour notre cause, et ce der- 
nier surtout par ses encourageants mais prudents con- 
seils accompagnés de sujets instructifs et administratifs 
ont beaucoup contribué à affermir notre zèle et à sortir 
du provisoire pour une position plus accentuée, position 
qui, il faut l’espérer, viendra plus précise avec le temps, 
si l’appui moral et les conseils intellectuels de tout 
maçon éclairé et particulièrement de la première auto- 
rité maç. # . de la Suisse ne nous font pas défaut, comme 
nous osons l’espérer, d 

Le règlement annexé à cette lettre et qui est déjà 
obligatoire pour les membres de la Société, renferme 
entr’autres les dispositions suivantes, dont l’importance 
est toute particulière pour le cas présent : 

1. La Société a Les Amis du Valais j> est une Société 
de F.*. M.*. . Leur but est d’honorer le G.*. A.*, de l’U.*., 
faire du bien à l’humanité en*général, et aux F.*. M.*. 
en particulier. Ils s’engagent tous formellement à rem- 
plir les devoirs du véritable M.*., tant par leurs prin- 
cipes que par leurs actions. Ils se réunissent én Confé- 
rences pour s’entretenir amicalement et se perfectionner 
dans l’art maç. # ., afin d’élever, dans un temps indéter- 
miné et lorsque les circonstances le permettront, un 
atelier en Valais. 

2. L’administration de la Société est confiée à un 
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Comité de sept membres, parmi lesquels les membres 
choisissent le président et le vice-président ; par contre, 
le Comité nomme un secrétaire, un trésorier, un aumô- 
nier et un archiviste, ainsi que les autres fonctionnaires 
dont l'institution serait nécessitée par les circonstances. 

3. La Société n’a pas de siège fixe. Elle se réunit 
selon les convenances, dans la localité que choisit le 
Comitéel aussi souvent que ce dernier le juge nécessaire; 
les assemblées ne peuvent toutefois être plus fréquentes 
de douze par an et moindres de quatre par an. 

4. A sa réunion de Décembre, l'assemblée générale 
fixe la cotisation mensuelle des membres. L’excédant 
des recettes annuelles est destiné à former un premier 
fonds pour aider à l’établissement d’une L.*. en Valais. 
Dans le cas ou la Société se dissoudrait sans que ce but 
fut atteint, ou si la Société arrivait à n’ètre plus que de 
trois membres, le solde actif serait remis à l’Alpinx 
pour qu’elle en dispose. 

5. Ne peut faire partie de la Société que le candidat 
qui a prouvé qu’il est F.-. M.*. ; le tiers des voix suffit 
pour faire rejeter un candidat. L’expulsion de la Société 
est également prévue dans des conditions analogues à 
celles qui sont en usage dans les LL.*. 

Après avoir reçu ces pièces, le Conseil Admin.*. a 
pris des renseignements ultérieurs, dont les résultats 
sont d’un certain intérêt, surtout en ce qui concerne 
le personnel de cette Société. 

La Société se compose actuellement de 29 membres, 
d’après le tableau qui nous a été transmis; tous ces 
membres sont Suisses et tous, sauf 3, ont reçu la lu- 
mière dans des LL.’, de FUnion suisse. Ces 3 membres 
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ont élé reçus, l’un à Londres, le second à Gènes, et le 
troisième à Stuttgart. Quant à savoir s’ils sont encore 
membres actifs d’une L.*., c’est là une question qui 
sera examinée en temps opportun. Des membres qui 
ont reçu la lumière dans des LL.*, de l’Union suisse, 
17 sont membres actifs de la J.*, et P.*. L.*. de Bex, 
1 de celle d’Aigle, 1 de celle de Berne, 1 des Amis Fidè- 
les, de Genève ; 4 ont renoncé à leur qualité de membres 
actifs de la L.*. de Bex et 1 de la L.*. d’Aigle, sans, 
paraît-il, s’ètre fait affilier dans une autre L.*. 

D’après les gr.*., ces 29 membres se répartissent 
comme suit : 10 mm.*., 2 comp.*. et 17 appr.*.. 

Ils sont domiciliés exclusivement dans le canton du 
Valais, mais dans des localités très- diverses, c’est-à- 
dire, 14 à Sion, 3 à Saint-Maurice, 3 à Monthey, 3 à 
Martigny, 2 à Louèche, 1 à Granges, 1 à Vernayaz, 1 à 
Lens, et 1 à Leyton. 

La question de la reconnaissance de celle Société par 
la Grande Loge, nous parait devoir être traitée d’une 
part au point de vue du principe et d’autre part sous 
le rapport de la convenance. 

Elle doit être examinée au point de vue du principe , 
parce qu’en général on ne reconnaît comn\e corporations 
maç.*. que les Loges régulièrement constituées, de 
même que les conférences de maç.*. ou les groupes 
maç.*. qui leur sont subordonnés quant à l’organisa- 
tion, comme cela existe en Allemagne; il est bien en- 
tendu d’ailleurs que chacun des maç.*. composant ces 
groupes doit être membre actif d’une des LL.*, de l’al- 
liance maç.*. delà contrée dans laquelle les dits groupes 
out leur siège, et que toute réunion maç.*. qui n’est pas 
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sous la surveillance et la direction d’une L.\ régulière 
ou qui se compose en tout ou en partie de Maç.'. ne 
remplissant pas les devoirs de membres actifs d’une 
L.*., doit être considérée comme illégitime et comme 
une réunion clandestine dans laquelle aucun membre 
régulier d’une L.*. ne doit se faire admettre. D’après la 
pratique maç.*. la plus récente, les sociétés qui étu- 
dient au point de vue de la science les questions maç.*. 
générales et s’assemblent dans ce but spécial peuvent 
seules faire exception, et cette exception ne s’étend 
pas aux petites corporations dont le but est de faire 
des travaux cousidérés comme travaux de L.’. sans 
être liés, quant à leur organisation, avec une alliance 
légitime de LL.*. 

Partant de ce point de vue, le Conseil Admin.*. pré- 
voit que la Société dont il s’agit ne pourra être reconnue 
par l’Alpina que si elle s’engage à ne recevoir aucun 
membre qui ne serait pas déjà membre actif d’une des 
LL.-, de l’Union suisse, et à ne conserver aucun socié- 
taire qui s’affranchirait des devoirs incombant au mem- 
bre actif d’un atei.*. Elle doit en outre se déclarer prèle 
à se placer sous la surveillance et la direction d’une 
L. # . de l’Union suisse. 

Avant de décider s’il convient de reconnaître cette 
Société, il faut examiner avant tout la question de sa- 
voir si, en général ou dans certains cas particuliers, ces 
groupes peuvent compromettre l’existence ou l’activité 
des LL.*., ce qui deviendrait vraisemblable s’ils offraient 
aux FF.*, une assistance plus complète ou un plus 
grand attrait que les LL.*, elles-mêmes. 

Or, justement dans le cas particulier, il est clair que 
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la J.*, et P.\ L.\ Réunion et Fraternité, à l'Or.*. de 
Bex, peut ressentir des effets fâcheux de l'existence de 
cette Société. Le Conseil Admin.*. n'a pas encore reçu 
le tableau des membres de cette L.*. du mois de Mars 
J870. Le tableau de 1 869 indique 39 membres. Mais de 
ces 39 membres, 22 font partie de la Société des Amis 
du Valais, et 4 d'entre eux ont déjà renoncé à leur litre 
de membre honoraire de la L.\ de Bex, , sans avoir 
fourni la preuve qu’ils étaient entrés dans une autre 
L.*. On voit par là qu'il pourrait suffire de l'entrée dans 
une simple Société pour déterminer un grand nombre 
de FF.*, à s’affranchir de leurs devoirs vis-à-vis de leur 
L.*. La Grande* Loge ne saurait en aucun cas favoriser 
ces tendances. 

Dans tous les cas de ce genre, c'est la L.*. elle-même 
qui est le plus à même de juger si la création d’une So- 
ciété maç.*. particulière est de nature à menacer son 
existence ou son activité. C’est pourquoi le Conseil 
Admin.*. estime qu'on ne doit jamais reconnaître ces 
Sociétés saus avoir soumis la question aux LL.*, aux- 
quelles leurs membres appartiennent, et que cet exa- 
men devrait précéder toute décision de la Grande-Loge 
sur l'objet en question. 

On peut objecter, il est vrai, que le Conseil Admin.*. 
pouvait ordonner cette enquête avant de présenter son 
rapport. Il ne l'a pas fait, parce qu'il ne désire pas 
qu’on prenne une décision sur la demande des FF.*, du 
Valais avant qu'on se soit prononcé, à l'occasion de la 
révision du Pacte social, sur la nécessité de régler les 
rapports d’organisation entre les conférences, les grou- 
pes raaç.*. etc., et les LL.*, elles-mêmes. On reconnaît 
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généralement qu’il faut en venir là pour le bien de la 
vie maç.*. et de l’activité des LL.*., de sorte que dès 
qu’une résolution sera prise à cet égard, le Conseil 
Admin.*. s’empressera de compléter les pièces relatives 
à la question du Valais, que les requérants désirent voir 
présenter dans la prochaine réunion de Grande- Loge. 

En conséquence, le Conseil Admin.*. propose à la 
Grande-Loge une décision ainsi conçue : 

i . La Grande-Loge n’entre eu matièrç sur la demande 
des FF.*, du Valais qu’en tant que ces derniers se dé- 
clareront prêts à introduire dans leurs statuts une dis- 
position portant qu’on ne peut faire partie de leur 
Société qu’à la condition d’èlre membre actif d’une des 
LL.*, de l Union suisse, et qu’ils se placeront sous la 
surveillance d’une de ces LL.*.. 

2. Au cas où ils feraient cette déclaration, la Grande- 
Loge prendra une décision sur leur demande dès que 
les débats sur la révision du Pacte social auront permis 
de résoudre la question relative à l’organisation des 
assemblées de conférence et des groupes maç.*. distincts 
des LL.*, régulières. 


FIN. 
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